Nations Unies 


S/PV.4081 (Resumption 1) 



Conseil de securite 

Cinquante-quatrieme annee 


408L 


Le seance 

Mercredi 15 decembre 1999, a 15 heures 
New York 


Provisoire 


President : M. Hain 


(Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord) 


Membres : Argentine . M. Petrella 

Bahrein. M. Al-Dosari 

Bresil . M. Fonseca 

Canada . M. Fowler 

Chine . M. Qin Huasun 

Etats-Unis d’Amerique . M. Holbrooke 

Federation de Russie. M. Lavrov 

France. M. Dejammet 

Gabon. M. Dangue Rewaka 

Gambie. M. Jagne 

Malaisie . M. Hasmy 

Namibie . M. Andjaba 

Pays-Bas. M. van Walsum 

Slovenie . M. Zbogar 


Ordre du jour 

La situation en Afrique 


99-86736 (F) Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en fran 5 ais et 1’interpretation des autres 

declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de securite. Les 
rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies doivent etre 
indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de la delegation 
interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de seance, bureau 
C-178. 



















Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


408 le seance (Resumption 1) 
15 decembre 1999 


La seance est reprise a 15 heures. 

Le President ( parle en anglais) : J'informe les mem- 
bres que j’ai recu des representants de la Suede et de la 
Zambie des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat sur la question a l'ordre du jour 
du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a F article 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Limitation du President, M. Dahlgren (Suede) et 

M. Kasanda (Zambie) occupent les sieges qui leursont 

reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant du Nigeria. Je F invite 
a prendre place a la table du Conseil et a faire sa declara¬ 
tion. 

M. Mbanefo (Nigeria) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, je dois tout d'abord dire que je n’ai pratique - 
ment prepare que des points de debats, en raison de F im¬ 
pression que nous avions quand nous avons ete invites a 
cette seance. 

Je tiens a vous exprimer la gratitude de la delegation 
nigeriane d’avoir convoque cette premiere seance interactive 
du Conseil de securite relative a FAfrique. 

D’une fa£on general, FAfrique est consideree comme 
Fenfant desherite, qui a besoin d’une attention et d’un 
traitement particuliers a tout point de vue. C’est en ce sens 
que je me felicite du premier pas que fait le Conseil en se 
renseignant sur FAfrique, en ecoutant si possible les Afri- 
cains eux-memes. Et c’est avec enthousiasme que j’envisage 
la poursuite de cette initiative au cours de la presidence des 
Etats-Unis, le mois prochain. J’espere simplement que l’on 
ne s’arretera pas la, car les consultations officieuses pour 
traiter des questions soulevees ici aujourd’hui doivent se 
poursuivre. 

Compte tenu du format de la seance, j’aimerais me 
concentrer sur deux grands domaines. 

D’abord, la cooperation entre FOrganisation des 
Nations Unies et les mecanismes regionaux de reglement et 
de gestion des conflits. A cet egard, je parlerai de l’expe- 
rience de ma propre sous-region. 


Le Conseil se rappellera que le Groupe de controle 
(ECOMOG) de la Communaute economique des Etats de 
FAfrique de l’Ouest (CEDEAO) est ne d’un manque d’inte- 
ret de la part initial des membres de la communaute interna- 
tionale pour le conflit liberien. Les dirigeants de la CE¬ 
DEAO ont releve le defi et ont reussi a retablir la paix au 
Liberia, et ils jouent maintenant un role actif dans le reta- 
blissement de la paix et de la stabilite en Sierra Leone. 

L’ECOMOG est done devenu un veritable instrument 
de maintien de la paix dans la sous-region de FAfrique 
occidentale. II a permis de prevenir le chaos et les terribles 
tragedies humaines qui ont caracterise les premieres phases 
de la crise liberienne. La decision prise recemment par les 
Nations Unies d’autoriser la Mission des Nations Unies en 
Sierra Leone (MINUSIL) est le type de reaction que les 
dirigeants de la CEDEAO avaient demandee au Liberia, 
mais ils se sont heurtes a un refus. La MINUSIL est par 
consequent une initiative dont on se felicite. Elle officialise 
le type de partenariat qui doit regir les relations entre 
FOrganisation des Nations Unies et une organisation sous- 
regionale comme la CEDEAO. Pour que ce partenariat 
puisse oeuvrer a la promotion de la paix et de la securite 
dans la region cela implique tout d’abord des consultations 
regulieres entre le Secretaire general de l'ONU et les 
dirigeants de la CEDEAO, et ensuite une promesse de 
ressources par les pays donateurs pour appuyer le retablis- 
sement, le maintien et la consolidation de la paix dans la 
sous-region. 

Le deuxieme domaine est celui de la prevention des 
conflits. Je voudrais que l’on se concentre a present sur la 
prevention des conflits sur le continent. La question impor- 
tante, a laquelle il faut s’attaquer a trait aux mesures d’une 
grande portee que les Nations Unies et la communaute 
internationale peuvent prendre pour empecher que les Etats 
qui sortent d’une situation de conflit ne replongent dans des 
conflits. Il est largement reconnu que les Etats qui se 
trouvent dans une phase de transition de la guerre a la paix 
sont toujours dans une situation precaire. Alors qu’ils sont 
confrontes a des problemes gigantesques dans tous les 
secteurs, ils manquent des ressources et des capacites pour 
s’attaquer a ces problemes de maniere approfondie. La 
question qu’il convient de se poser est celle de savoir 
pourquoi les Nations Unies et la communaute internationale 
ne manifestent pas le meme enthousiasme pour appuyer les 
Etats africains concemes afin qu'ils puissent eux-aussi 
connaitre les memes succes que les pays europeens. La 
communaute internationale doit par consequent faire montre 
du meme degre d’engagement en faveur de FAfrique, que 
celui qui est si manifeste dans les efforts pour reconstruire 
les pays europeens, notamment dans la region des Balkans. 
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La situation actuelle, ou des Etats africains ont ete 
manifestement abandonnes a leur triste sort, n’est pas 
acceptable. Si Ton veut eviter que ces pays ne sombrent 
dans la crise et les conflits, la communaute internationale 
doit participer activement aux efforts de redressement, de 
reintegration et de reconciliation. 

Un autre domaine que le Conseil de securite doit 
etudier de tres pres touche aux structures d'appui que l’on 
peut mettre en place pour eviter que les democraties nais- 
santes sur notre continent ne soient entrainees dans un 
conflit. Cette decennie a vu de nombreux Etats africains 
passer d’un regime a parti unique ou militaire a des demo¬ 
craties multipartites. C’est une evolution importante, mais 
cela n’a certainement pas ameliore le niveau de vie de nos 
populations. La situation economique de beaucoup d'Etats 
africains est telle que les dirigeants africains ne sont pas en 
mesure de lancer des programmes et des projets qui produi- 
ront les dividendes de la democratie, sous forme de benefi¬ 
ces concrets pour leur peuple. 

Le President de mont pays, le President Olusegun 
Obasanjo, Fa dit tres justement dans une declaration faite il 
y a quelques annees, quand il a affirme qu’il ne saurait y 
avoir de democratie pour un ventre affame. La communaute 
internationale doit done prendre des mesures de grande 
portee pour aider ces democraties naissantes a assurer une 
bonne gouvernance et a renforcer leurs institutions democra- 
tiques. 

Ces mesures devraient comprendre, tout d’abord, 
l’annulation de la dette des pays africains. Si les Etats 
africains sont soulages du fardeau de la dette, ils pourront 
utiliser les ressources qui auraient ete consacrees au service 
de la dette pour executer d’importants programmes et 
projets au benefice de leur population. 

Deuxiemement, la communaute internationale devrait 
egalement deployer d’urgence des efforts concertes pour 
tirer les peuples africains de la misere et de la pauvrete qui 
sont dorenavant le lot de ces societes apres les conflits. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Nigeria des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

Je voudrais dire, de mon siege de President, a quel 
point nous apprecions l’impulsion que le President Obasanjo 
donne a la reconstruction du Nigeria. 


Le prochain orateur est le representant du Japon. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Takasu (Japon) (parle en anglais ) : Je tiens a vous 
remercier. Monsieur le President, d'avoir organise cette 
seance pour etudier les modalites d’un renforcement du 
partenariat de l’Organisation des Nations Unies avec l’Afri- 
que. 

Je ferai aujourd’hui les deux observations suivantes, 
compte tenu de la structure et de l’objectif que vous avez 
donnes a cette seance preparee par vous. 

Tout d’abord, je voudrais insister sur l’importance 
d'une reaction rapide et adequate du Conseil de securite aux 
crises en Afrique. Il est particulierement important que les 
membres du Conseil, et en particulier les membres perma¬ 
nents, s’acquittent de leur travail en etant conscients du fait 
que si le Conseil ne prend pas les mesures necessaires en 
temps voulu, des souffrances humaines s’ensuivront inevita- 
blement. 

J’evoquerai, dans ce contexte, la question de la Repu- 
blique democratique du Congo. Il n’est que trop evident que 
l’echec eventuel du processus de paix en Republique demo¬ 
cratique du Congo pourrait avoir de graves repercussions 
sur l’ensemble du continent. 

L’Accord de Lusaka, conclu en juillet, et qui a instaure 
le cessez-le-feu en Republique democratique du Congo, est 
un succes veritablement digne d’eloges des Etats d’Afrique 
concernes. Il est par consequent imperatif que la commu¬ 
naute internationale lui apporte tout l'appui necessaire. 
J’espere que le Conseil de securite prendra rapidement la 
decision d’envoyer les 500 observateurs militaires en Repu¬ 
blique democratique du Congo afin de renforcer la mise en 
oeuvre de l’Accord de Lusaka par toutes les parties interes- 
sees, et qu'il s’attellera a deployer le plus tot possible une 
force complete de maintien de la paix. Je voudrais vous 
assurer. Monsieur le President, que le Japon, qui finance 
20 % du cout de toute operation de maintien de la paix, 
soutiendrait toute decision du Conseil allant dans ce sens. 

Deuxiemement, je tiens a insister sur le fait qu’il est 
necessaire de renforcer la capacite des organisations regio- 
nales et sous-regionales de maintenir la stabilite en Afrique. 

L’experience recente de l’Organisation de F unite 
africaine (OUA), de la Communaute economique des Etats 
de FAfrique de l’Ouest (CEDEAO), de F Autorite intergou- 
vernementale pour le developpement (IGAD) et de la 
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Communaute de developpement de l’Afrique australe 
(SADC) face aux conflits a clairement montre qu'il existe 
un consensus au sein de la population africaine sur le role 
actif que peuvent jouer les organisations regionales et sous- 
regionales dans le domaine de la prevention de la bellige¬ 
rence et de la mediation dans les conflits. Mais il est deve- 
nu clair, egalement, que la capacite que ces organisations 
ont de jouer ce role est entravee par le manque d’infrastruc- 
tures administratives et de ressources financieres. Je suis 
pleinement au fait de la cooperation deja en cours dans ce 
domaine entre les Secretariats de l'ONU et de l'OUA mais 
je souhaiterais proposer que le Conseil assume un role plus 
energique dans la mobilisation de la communaute Internatio¬ 
nale afin de renforcer la capacite des organisations regiona¬ 
les et sous-regionales en Afrique de maintenir la paix et la 
stabilite. 

Dans ce contexte, j’informe le Conseil que le Japon 
organisera un colloque international a Tokyo au mois de 
mars prochain sur les divers roles des organisations sous- 
regionales et des organisations non gouvernementales dans 
la prevention et la resolution des conflits en Afrique. Nous 
y invitons les representants de l'ONU, de l'OUA, de la 
CEDEAO, de la SADC et de 1’IGAD, ainsi que de diverses 
institutions de recherche et organisations non gouvernemen¬ 
tales. 

II est clair que nous avons besoin d’une impulsion plus 
forte du Conseil de securite pour ce qui est de la sensibili- 
sation de la communaute internationale aux crises qui 
eclatent en Afrique. J’espere sincerement que, fort de notre 
debat d’aujourd’hui, le Conseil aura desormais la capacite 
de repondre aux crises en Afrique de fagon plus efficace et 
plus rapide. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Japon, notamment de sa brievete. qui est 
tres appreciee, et dont auront pris bonne note, j’en suis 
convaincu, les autres orateurs de cet apres-midi. 

L’orateur suivant est le representant de l’Ukraine. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Yel’chenko (Ukraine) (parle en anglais) : Comme 
beaucoup d’autres Membres de TOrganisation, l'Ukraine est 
profondement preoccupee par le decalage frappant qui existe 
entre toute Tattention accordee par le Conseil de securite 
aux questions africaines et les realisations concretes obte- 
nues a ce jour. Je tiens done a dire combien ma delegation 
sait gre a la presidence du Royaume-Uni de son initiative 
digne d’eloge, et a vous remercier personnellement. Mon¬ 


sieur le President, de nous avoir invites a reflechir a la 
situation et a discuter de modalites pratiques de renforcer 
Fimpact que le Conseil peut avoir sur le reglement des 
conflits en Afrique. 

Je limiterai mes observations aux settles questions 
enoncees dans votre tres utile note officieuse. 

Concernant votre premiere question, il est indeniable 
qu’une cooperation accrue entre le Conseil de securite et 
l’Organisation de T unite africaine (OUA) et les grandes 
organisations sous-regionales africaines contribuerait consi- 
derablement a la realisation des objectifs de paix et de 
securite sur le continent. De nombreuses mesures concretes 
ont deja ete proposees pour ameliorer cette cooperation. 
Certaines d'entre elles ont ete institutionnalisees par l’As- 
semblee generate ou par le Conseil de securite. De nouvel- 
les idees inventives sont apparues au cours du debat d’au¬ 
jourd’hui. 

A la lumiere de ce qui precede, les membres du 
Conseil pourraient envisager d'engager un processus visant 
a regrouper de fagon systematique cette abondance d’idees 
et de suggestions differentes sur la question en un seul 
document. Il importe au plus haut point que ce document 
comporte un certain nombre de principes directeurs clairs et 
de recommandations a 1’intention de diverses entries, au 
sein comme en dehors du systeme des Nations Unies, pour 
commencer ou accelerer la mise en oeuvre de propositions 
concretes visant a ameliorer l'interaction entre le Conseil de 
securite et les structures regionales en Afrique. Le Conseil 
devrait egalement soumettre a des examens periodiques les 
processus de mise en oeuvre en y apportant, s’il y a lieu, 
les corrections necessaries. 

Bref, le Conseil de securite doit faire preuve de plus 
de leadership et de creativite a la fois dans la conception de 
propositions concretes dans ce domaine et dans la gestion 
efficace de leur execution par la suite. Les membres du 
Conseil jugeront peut-etre bon de reflechir a T opportunity 
de creer un organe subsidiaire special dont le mandat serait 
de coordonner les rapports du Conseil avec l’OUA et les 
organisations sous-regionales en Afrique. A cet egard, nous 
saluons votre proposition. Monsieur le President, d’etablir 
un mecanisme special charge d’examiner les differentes 
idees pouvant faire l'objet de consultations entre le Conseil 
de securite et l'OUA. 

Sur la question de savoir comment faire face aux 
besoins africains en matiere de maintien de la paix, je ne 
m’attends pas a ce que les solutions que nous avons propo¬ 
sees soient veritablement originales mais il se peut que leur 
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recurrence reconfirme leur importance. Pour ma delegation, 
en dehors d’un financement suffisant, qui est indubitable - 
ment une condition sine qua non du succes de toute opera¬ 
tion de maintien de la paix, deux autres aspects meritent 
qu’on s’y arrete collectivement. 

Premierement, il est imperatif de poursuivre les efforts 
en cours en vue d’ameliorer les mecanismes existants de 
l'ONU permettant la disponibilite et le deployment rapides 
des soldats du maintien de la paix une fois que le Conseil 
de securite en a donne Fautorisation. Dans un premier 
temps, cela se rapporte au systeme des forces et moyens en 
attente des Nations Unies et a Fetat-major de mission a 
deployment rapide. Le Secretariat de l’ONU et les Etats 
Membres doivent poursuivre cette entreprise en mettant 
davantage F accent sur les besoins particuliers du continent 
africain en matiere de maintien de la paix. 

Le second domaine a trait au renforcement des capaci¬ 
ties de maintien de la paix des pays africains en vue de leur 
permettre de participer plus activement aux operations de 
maintien de la paix dans le cadre des Nations Unies. Nous 
saluons les initiatives tres utiles qui ont ete prises en ce sens 
au cours des dernieres annees. II serait important, a notre 
avis, de faire en sorte que les efforts dans ce domaine soient 
plus centralises et plus integres. 

Eu egard, Monsieur le President, a votre troisieme 
question — concernant des suggestions eventuelles en 
matiere d’instruments supplementaires utilisables par le 
Conseil pour le reglement des conflits en Afrique, le present 
debat montre clairement que l’on ne manque pas dans cette 
organisation de capacite imaginative. L’Ukraine attache une 
importance particuliere a une plus grande utilisation pour 
FAfrique d’instruments de prevention adequats. 

A cet egard, je voudrais seulement mentionner un de 
ces mecanismes, a savoir les missions envoyees par le 
Conseil de securite dans la region, dont vous avez. Mon¬ 
sieur le President, souligne la valeur dans votre propre 
declaration. Nous engageons le Conseil de securite a etudier 
de maniere plus approfondie le concept de ces missions 
dans son ensemble. Par exemple, il est facile d’imaginer 
que, dans certaines situations, ces missions pourraient avoir 
un impact important si elles etaient envoyees lors des 
premieres phases d’une situation de conflit. 

Nous encourageons egalement le Conseil a faire preuve 
de davantage de fermete s’agissant de renforcer l'efficacite 
des embargos sur les armes en Afrique et de faire face au 
probleme du transfert illicite des armes sur le continent. 
Nous savons par exemple que la politique actuelle du 


Conseil a cet egard vise essentiellement a inciter les pays a 
etablir des procedures plus rigoureuses de controle des 
exportations pour les ventes d’armes afin d’empecher toute 
transaction illicite. D’autre part, l'experience accumulee a 
l’echelle mondiale montre de fagon convaincante que si 
fermes que soient les mesures de controle des exportations 
etablies par un Etat souverain, elles ne sauraient nous 
garantir totalement contre la possibility de violations ulte- 
rieures par des tierces parties. 

A cet egard, je voudrais reiterer la proposition de 
l’Ukraine d’organiser sous les auspices de l’ONU une 
reunion internationale d'experts des principaux pays pro- 
ducteurs d’armes en vue d’elaborer des mesures efficaces 
pour empecher la revente d’armes a des tiers par les utilisa- 
teurs de ces armes. Il y aurait lieu de rappeler que cette 
proposition a ete faite par le Ministre des affaires etrangeres 
de l’Ukraine lors de la seance du Conseil de securite qui 
s’est tenue a la fin de septembre. 

Il y a egalement un autre aspect qui revet une impor¬ 
tance particuliere pour la question qui nous occupe et qu’on 
ne saurait oublier dans le cadre de ce debat. Cet aspect a 
trait a la volonte politique du Conseil de reagir comme il 
convient face aux situations de conflit en Afrique, de meme 
qu’a sa disposition a assumer une part du cout et des 
charges que comportent les operations de maintien de la 
paix dans cette partie du monde. On aurait peine a ne pas 
convenir que cette volonte et cette disposition sont au- 
jourd’hui les instruments les plus propres a assurer le succes 
des activites du Conseil sur le continent. Pour sa part, 
F Ukraine, qui sera prochainement membre du Conseil, est 
determinee a collaborer etroitement avec tous les Etats 
Membres de l'Organisation pour faire en sorte que le 
partenariat ONU-Afrique soit couronne de succes. 

Le President (parle en anglais) : Je voudrais dire que 
j’accueille personnellement avec une grande satisfaction la 
suggestion du representant de l'Ukraine d’organiser une 
reunion internationale sur les ventes d’armes legeres et 
d’autres armes en general. Comme on le sait, l’UNITA 
recoil des armes de nombreux fournisseurs, notamment 
d’Europe orientale. Nous ne saurions done trap nous felici- 
ter de cette suggestion. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
du Rwanda. Je F invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Mutaboba (Rwanda) (parle en anglais ) : Monsieur 
le President, je suis heureux de vous voir presider cette 
seance et je voudrais vous dire combien nous apprecions 
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votre initiative d’organiser ce debat important sur la situa¬ 
tion en Afrique. Nous sommes egalement reconnaissants a 
votre gouvernement du role de premier plan qu'il joue pour 
mettre sur pied un nouveau partenariat avec notre cher 
continent. 

Je voudrais faire quelques remarques sur ce sujet. 
L’une d'entre elles. qui est plus evidente aujourd’hui qu’elle 
ne F etait auparavant, concerne la necessite de mieux 
connaitre FAfrique. 

Alors que nous discutons du probleme complexe de la 
prevention des conflits, nous devons nous poser plusieurs 
questions essentielles avant d’analyser le fond de la question 
qui nous occupe, a savoir comment devrions-nous empecher 
les conflits? II existe une tendance generate a toujours 
mettre la charrue avant les boeufs lorsque nous traitons de 
questions ayant trait a FAfrique. La solution de facilite, 
lorsqu’on n’ arrive pas a trouver des reponses adequates aux 
problemes qui se posent a toujours consiste a qualifier 
commodement les problemes africains de tribaux ou d'ethni- 
ques, d'adopter ensuite des resolutions et de prendre des 
decisions, puis de passer a autre chose. En fin de compte, 
les problemes reapparaissent quelques jours ou quelques 
mois plus tard et les legons qu’il y aurait eu lieu d'en tirer 
ne sont jamais apprises, et les crises se poursuivent sans 
relache. C’est cette tendance a mettre la charrue avant les 
boeufs et a ne pas identifier les vrais problemes en temps 
reel qui a abouti a l’evenement en reponse auquel la com- 
munaute des nations avait dit «plus jamais». 

De nombreux pretendus experts internationaux sur le 
Rwanda n’ont pas su pendant longtemps etablir un rapport 
entre Fhistoire de mon pays et les crises dans lesquelles il 
etait plonge. Par exemple, le fait d'appeler des personnes 
qui parlaient la meme langue et qui avaient la meme cultu¬ 
re, la meme religion et le meme systeme politique, des 
«tribus» ou des «groupes ethniques», voire des «groupes 
raciaux differents» n’ etait et n'est toujours rien d'autre 
qu’un signe d’ignorance et de partialite. Le Conseil sait fort 
bien qu’avec le meme genre d’anthropologie aveugle, on 
pourrait parler aujourd’hui des tribus galloise, anglaise, 
irlandaise ou ecossaise. Mais, grace a Dieu, cela n’est pas 
le cas; et cela n’aurait jamais du etre le cas au Rwanda. 

Lorsqu’on ne traite pas des questions en jeu en Repu- 
blique democratique du Congo aujourd’hui et que l’on 
s’attarde a des concepts ou notions de «personnes invitees» 
ou «non invitees» a participer aux affaires du Conseil, on ne 
fait rien d'autre que de se detourner des veritables proble¬ 
mes a resoudre. Cela etant, je ne veux pas non plus dire que 
ces seances ont ete inutiles. 


Les orateurs precedents ont declare a juste titre qu’il 
est grand temps d'apprendre a mieux connaitre F Afrique 
telle qu’elle est aujourd’hui, et non pas telle qu’elle etait 
pendant ou avant l’epoque coloniale. L’Afrique a change et 
elle continue de changer. Elle change sans doute pour le 
mieux, et nous devrions F aider a faire les prochains pas 
plutot que de la decourager par le silence ou par des deci¬ 
sions qui par commodite ne s’appuient sur aucune docu¬ 
mentation. Si les membres de cet organe se rendaient plus 
souvent sur le continent — et a cet egard, nous savons gre 
a l’Ambassadeur Holbrooke de sa visite — cela pourrait 
enrichir leurs connaissances, les eclairer et leur permettre de 
faire des rectifications necessaires pour prendre les bonnes 
decisions au bon moment. 

II faut designer des experts veritables et competents sur 
F Afrique a tous les niveaux de cette Organisation si nous 
voulons le bien de FAfrique. Vous me direz qu’il y a des 
experts. Mais sont-ils veritablement des experts dans tous 
les sens du terme? Nous devons eviter d’accumuler des 
erreurs en pensant que nous faisons bien. II ne faut jamais 
agir ainsi. Les approches erronees proviennent d’expertises 
fausses qui, bien sur, engendrent des notions et des concepts 
inexacts, lesquels conduisent a des politiques et des deci¬ 
sions desastreuses concernant l'Afrique. Cet etat de choses 
doit etre rectifie et peut en fait etre rectifie. 

II est necessaire d'entreprendre des recherches et de 
coordonner leurs conclusions et leurs resultats avec F Orga¬ 
nisation de l'unite africaine (OUA), qui est Forganisation du 
continent africain, et F Organe central du Mecanisme pour 
la prevention, la gestion et le reglement des conflits. Vous 
ne pouvez plus negliger l'OUA plus longtemps et nul ne 
doit le faire sous aucun pretexte. L’Afrique a son mot a dire 
et il faut Faider a le dire. Les idees que nous et les autres 
avons, de meme que la logistique et les resolutions du 
Conseil de securite, pourraient completer les conclusions 
des recherches dont je viens de parler. Il faudrait les revoir 
pour permettre une bonne coordination et une bonne com¬ 
prehension entre les parties a la recherche d’un terrain 
d’entente. L’OUA et le Conseil de securite devraient jouer 
un role de premier plan a cet egard, comme cela a deja ete 
souligne par les orateurs precedents. 

Je voudrais maintenant parler du maintien de la paix. 
Le maintien de la paix est une responsabilite de l'ONU et 
il en est toujours ainsi. Aujourd’hui, grace a un grand 
nombre de livres, d'articles, de recits de temoins oculaires, 
de modules sur «les legons a tirer de F experience du 
Rwanda», etc., qui sont apparus depuis 1994, nous com- 
mengons a en savoir un peu plus sur les evenements qui ont 
conduit au genocide et sur la fagon ponctuelle et implacable 
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avec laquelle il a ete execute. Nous pouvons mesurer 
l'aveuglement de la communaute internationale lorsque 
l’ordre a ete donne, au debut meme des massacres, de 
retirer les forces de la Mission des Nations Unies au Rwan¬ 
da (MINUAR) — la force de maintien de la paix deployee 
dans le pays en 1994 —, par la abandonnant les Rwandais 
a leur sort et les laissant a la merci des milices Interahmwe 
assoiffees de sang, qui sont toujours actives au-dela de nos 
frontieres. 

Ce n’est pas le nombre des soldats qui fait probleme; 
c’est le type de mandat que donne ou devrait donner le 
Conseil de securite. Nous ne cessons de dire que nous 
avons tire des legons de cette experience apres le retrait des 
forces de maintien de la paix qui etaient stationnees au 
Rwanda en 1994. Nous avons fini par nous rendre compte 
que nous avions en fait la possibility de mettre un terme au 
genocide si le Conseil de securite avait donne mandat a la 
MINUAR de le faire. Un simple changement de mandat par 
un trait de plume et l’adoption d’une resolution du Conseil 
au titre du Chapitre VII auraient pu eviter la mort de plus 
d’un million de personnes. L’intervention n’aurait pas 
necessity une operation militaire d'envergure. Les tueurs 
etaient des bandes sans formation militaire et armees surtout 
de batons, de lances et de machettes. 

Le commandant de la MINUAR a l’epoque, le general 
Dallaire, a qui nous devons un grand respect et une grande 
admiration pour avoir dit ce qu’il pensait en temps oppor- 
tun, affirmait que 5 000 hommes et un mandat auraient suffi 
pour faire cesser les tueries. Revoir ulterieurement les 
resolutions et mesures prises indique a quel point cet organe 
a besoin d’etre ameliore et d’agir d’une fagon plus reflechie. 
Ma delegation se rejouit de voir une telle initiative emaner 
de votre presidence, qui va jusqu’a l’an 2000 — annee que 
nous souhaiterions voir consacree a l’Afrique. 

S’agissant de la volonte politique pour la prise de 
mesures opportunes, ma delegation estime que nous assis- 
tons en Republique democratique du Congo a un conflit 
resultant de F incapacity de la communaute internationale 
d'intervenir au Rwanda au cours de l’horrible printemps de 
Fannee 1994. Ce n’est pas le resultat de la non-intervention 
de certains membres du Conseil en 1996, comme une 
poignee de gens essaient de le faire croire aujourd’hui. Ils 
auraient du intervenir en 1994 ou juste apres, et pas plus 
tard. 

Ils doivent intervenir maintenant et mettre en pratique 
FAccord de Lusaka. L'incapacite de maintenir l’elan de 
juillet et aout 1999 a conduit certains protagonistes a repeter 
le meme refrain d’agresseurs contre des invites, comme si 


cela etait opportun et qu'il s’agissait de choses meritant 
qu’on s’y arrete en cette phase des evenements. Mon 
collegue de l’Afrique du Sud 1’a mieux dit et de fagon plus 
concise. 

Les rapports d'aujourd’hui, dont les membres ont 
probablement entendu parler, indiquent que le President 
Masire du Botswana a finalement ete accepte par les deux 
parties — le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo et les rebelles — comme mediateur. Nous con- 
naissons tous la force de caractere du President Masire et 
nous lui souhaitons plein succes. Nous attendons de voir 
davantage de volonte politique de cet organe pour renforcer 
ses propres decisions. Nous avons besoin de voir les comi¬ 
tes de sanctions, tels que ceux de FAngola et du Rwanda, 
assumer pleinement leurs responsabilites et obtenir des 
resultats, au lieu du statu quo confortable de silence, qui est 
assimile par certains a une complicity. 

Je voudrais terminer en disant qu’apres le Rwanda, 
nous avons eu la Sierra Leone, le Liberia, la resurgence de 
l’lnterahamwe dans la region des Grands Lacs, et la conti¬ 
nuation de la situation en Somalie et d'autres guerres 
oubliees en Afrique. Nous devons nous interroger a ce sujet. 
Pourquoi est-ce que cette annee, alors que la tragedie se 
deroulait au Kosovo, nous avons qualifie les organisateurs 
des tueries de «generaux», alors que les tueries en Afrique 
etaient imputables a des «seigneurs de la guerre»? Pourquoi 
les tueries entre Africains sont-elles toujours qualifiees de 
tribales alors que celles entre Europeens — en ex-Yougosla- 
vie par exemple — sont toujours decrites comme etant un 
«nettoyage ethnique»? 

II est plus imperatif que jamais que nous nous enga- 
gions dans un serieux exercice d’introspection et nous 
interrogions sur le fait de savoir si nous avons vraiment 
appris notre legon. Si nous abordons nos echecs passes et 
comprenons mieux les realites sociopolitiques toujours en 
evolution autour de nous, nous pourrons alors empecher de 
future conflits en Afrique et dans le monde. 

M. Aboul Gheit (Egypte) (parle en arabe ) : De 
nombreux Etats africains et leurs dirigeants pensent sincere - 
ment qu’en depit de tout ce qui a ete dit sur F Afrique au 
Conseil de securite et a l’Assemblee generale, ces instances 
n’accordent pas la meme attention a FAfrique et a ses 
problemes par rapport a d’autres questions internationales. 

Le Conseil de securite doit done bouger quand surgit 
une situation affectant la paix et la securite internationales 
en Afrique et necessitant F intervention de l'ONU. Ces 
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mesures doivent alors etre rapides, efficaces et susceptibles 
de realiser les buts et mandat du Conseil. 

Je voudrais evoquer trois points. S’agissant du main- 
tien de la paix, nous ne sommes pas d’accord avec le 
concept de maintien de la paix africain. Mais nous ap- 
puyons l’idee d’operations des Nations Unies de maintien 
de la paix en Afrique. Nous soutenons aussi les moyens de 
rendre ces operations efficaces, et de leur assurer les res- 
sources financieres et humaines, a un niveau proportionnel 
au mandat et aux buts decides par le Conseil de securite. 

Dans les cas ou le Conseil de securite met en place 
une mission de maintien de la paix sur le continent en vue 
d’etre deployee («en codeploiement») aupres d’une opera¬ 
tion deja en cours d'une organisation sous-regionale, la 
cooperation entre les deux organisations doit se fonder sur 
les avantages comparatifs que peut offrir chacune d'elles, 
afin que leurs activites soient integrees et ne fassent pas 
double emploi. Naturellement, le mandat de chaque organi¬ 
sation doit etre clair pour realiser cet objectif. 

II reste que les activites visant le renforcement des 
capacites des Etats africains dans des operations de maintien 
de la paix ne doivent pas conduire ou contribuer a conduire 
a 1’imposition aux seuls Etats africains de la responsabilite 
du maintien de la paix et de la securite internationales en 
Afrique : l’ONU doit assumer ses responsabilites principales 
a cet effet. 

Partant, l'Egypte maintient sa position qui est de 
considerer qu’une force en attente africaine pour le maintien 
de la paix en Afrique est depourvue d’utilite. La raison 
principale du renforcement des capacites africaines — qu’il 
s’agisse des capacites des pays individuels ou d’organisa- 
tions sous-regionales ou meme de l’Organisation de l’unite 
africaine (OUA) — doit etre d’accroitre les capacites 
africaines en vue de participer aux operations de maintien 
de la paix de l’ONU en Afrique ou ailleurs, notamment par 
ce qu’on appelle «des forces et moyens en attente». 

Meme si nous avons salue la resolution du Conseil de 
securite creant la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone (MINUSIL), nous pensons, a l’instar de nombreux 
autres orateurs qui ont pris la parole aujourd’hui, que la 
facon dont le Conseil traite du conflit en Republique demo- 
cratique du Congo et du maintien de la paix la-bas consti- 
tuera le test veritable de la credibility du Conseil a l’egard 
de PAfrique et servira d’etalon de mesure du degre d’atta- 
chement du Conseil a la realisation de la paix et de la 
stabilite dans la region des Grands Lacs. 


S’agissant du renforcement de la coordination et de la 
cooperation entre le Conseil de securite et l'OUA et d'au- 
tres organisations sous-regionales, nous devons d'abord 
souligner un principe fondamental qui veut que le Conseil 
ne traite que des aspects de cooperation et de coordination 
relevant de ses competences vu que l'Assemblee generate, 
le Conseil economique et social et d’autres institutions de 
mise en oeuvre ont un role essentiel a cet egard. 

Nous soulignons aussi 1’importance de realiser un 
accord sur un cache de cooperation entre les deux parties 
concernees avant de lancer une operation, une mission ou 
une activite quelconque. Ce cadre devrait fixer clairement 
le role et la responsabilite de chaque partie et organisation. 
Ce qui est encore plus important, c’est que chaque organi¬ 
sation joue sa propre partie dans ce qu’il a ete convenu de 
faire. Par exemple, l’ONU a contribue, en cooperation avec 
l’Organisation de 1’unite africaine, a la preparation de 
F Accord de Lusaka pour amener un cessez-le-feu en Repu¬ 
blique democratique du Congo. L’OUA a, quant a elle, cree 
une Commission militaire mixte et a designe un mediateur 
charge de mener un dialogue politique interieur. Nous 
attendons des Nations Unies qu’elles assument leurs respon¬ 
sabilites en vertu de l'Accord en creant et depechant une 
mission integree de maintien de la paix en Republique 
democratique du Congo. 

Enfin, en ce qui concerne les mecanismes qu’on peut 
creer pour la prevention et le reglement des conflits, le 
Conseil de securite pourrait envisager d’envoyer des mis¬ 
sions conjointes d’etablissement des faits, en cooperation 
avec l'OUA, pour voir de pres queries mesures prendre pour 
regler un conflit et connaitre les points de vue des parties a 
un conflit et des Etats africains qui entreprennent une 
initiative de mediation a cet egard. Nous considerons aussi 
qu’il est important que le Conseil joue un role plus efficace 
dans la coordination des initiatives africaines, tant rationales 
que regionales, visant a regler un conflit, et ce, comme un 
premier pas vers son assomption du role principal dans 
Faffaire. La crise actuelle en Somalie, qui se poursuit 
depuis 1991, montre clairement qu’il faut renforcer le role 
du Conseil, et non se contenter d'appuyer les efforts afri¬ 
cains. 

On peut egalement envisager de creer un mecanisme 
permanent charge de coordonner les efforts du Conseil et de 
l’Organisation de 1’unite africaine — idee que vous. Mon¬ 
sieur le President, avez lancee. Ce mecanisme examinerait 
les eventuels effets secondaries des sanctions imposees a un 
Etat ou a une partie en Afrique d'une part, et, d’autre part, 
les moyens d’appliquer et de resserrer les sanctions deja en 
vigueur. Je dois ici mentionner le role positif joue par 
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l'Ambassadeur du Canada, M. Robert Fowler, en sa qualite 
de President du Comite des sanctions sur F Angola. 

Enfin, je voudrais vous transmettre. Monsieur le 
President, la profonde gratitude de mon pays pour votre 
presidence de cette seance et pour l’initiative que vous avez 
prise a cet egard. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l'Egypte des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Mozambique. 
Je tiens a lui dire que cela a ete un grand honneur pour moi 
de visiter le Mozambique la semaine derniere avec S. M. la 
Reine. 

J'invite le representant du Mozambique a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Santos (Mozambique) (parle en anglais): J’ai sous 
les yeux non pas un discours, mais quelques notes. Nous 
voulons avant toute chose vous dire notre gratitude. Mon¬ 
sieur le President, pour Finitiative que vous avez prise de 
tenir cette seance. Nous pensons qu’elle est tout a fait 
opportune et nous voulons vous feliciter pour ce que votre 
pays a fait jusqu’a present pour l’Afrique, surtout pour ce 
qui est de la lutte contre la pauvrete. Nous pensons qu’un 
reglement de cette question de la pauvrete nous aiderait a 
regler bien des problemes en Afrique, y compris les con- 
flits. Nous sommes confrontes a des situations complexes, 
et nous avons besoin d'approches innovatrices pour les 
traiter. Je pense que ce debat interactif nous aidera a les 
trouver. 

Je voudrais soulever quelques points. Tout d'abord, je 
voudrais dire que les Africains ont la responsabilite princi- 
pale de la prevention, de la gestion et du reglement des 
conflits en Afrique. Ceci a d’ailleurs ete souligne par des 
dirigeants africains, qui se sont engages a prendre des 
mesures a cet egard. Mais le Conseil de securite a la res¬ 
ponsabilite principale du maintien de la paix et de la secu¬ 
rite dans le monde, Afrique y comprise. Ce que veut FAfri¬ 
que, c’est un traitement egal et juste. 

Nous considerons que la coordination et la cooperation 
sont essentielles et nous sommes a cet egard d’accord avec 
votre delegation. Monsieur le President. Nous pensons 
qu’une telle cooperation et une telle coordination devraient 
commencer au Conseil de securite lui-meme. Nous avons pu 
constater, dans certains cas, un manque de cooperation et de 
coordination au sein du Conseil, lorsque des decisions n’ont 


pas ete prises a temps pour eviter des problemes. Nous nous 
heurtons toujours a ce probleme dans le cas de la Republi- 
que democratique du Congo et dans d'autres situations. 

II peut etre tres difficile de rattraper une occasion 
manquee. Nous pensons qu'une fois que le Conseil a pris 
une decision en temps opportun, des ressources devraient 
etre mises a sa disposition en fonction de l’ampleur du 
probleme. Ce principe a ete souligne tout au long du debat 
ce matin et cet apres-midi. Nous pensons qu’une fois qu’un 
accord a ete conclu au sein du Conseil sur une question 
particuliere, les intervenants dans le pays et dans la region 
doivent etre identifies. II devrait etre aise de les contacter 
par F intermediate des Representants permanents, ici a New 
York, des pays affectes de la region. 

II faudrait egalement prendre contact avec les diri¬ 
geants de la region, avec le Secretaire general de l’OUA et 
avec le President en exercice de l’OUA. Le President du 
Groupe des pays d’Afrique pour ce mois est egalement 
disponible pour etablir de tels contacts. Je pense qu’aussi 
bien le President de l’OUA que le Secretaire general de 
l'OUA sont disponibles pour venir au Conseil de securite a 
chaque fois que ce sera necessaire. Une autre pratique qui, 
pensons-nous, devrait etre adoptee s’agissant de FAfrique, 
c’est l'envoi de missions du Conseil de securite aux zones 
touchees par un conflit. Nous pensons que cette pratique 
servirait a garantir que les decisions prises par le Conseil le 
sont en connaissance de cause. 

Nous pensons egalement que les opinions de l’OUA et 
des dirigeants africains devraient etre a la base des decisions 
prises par le Conseil. Les suggestions et recommandations 
du Conseil ne devraient pas conditionner Faction. 

Ce matin, l'Ambassadeur Holbrooke a parle de la 
question de la Republique democratique du Congo et a 
evoque les conditions qu’il importe de reunir si l’on veut 
qu’une mission de maintien de la paix soit envoyee en 
Republique democratique du Congo. Nous sommes d’accord 
avec lui, si ce n’est que l’envoi d'une mission de maintien 
de la paix ne saurait etre tenue en otage par une seule 
condition — celle de choisir un mediateur. Nous pensons 
qu’il est important de choisir un mediateur, mais nous ne 
pensons pas que ce choix devrait arreter le processus. 
Heureusement, les deux parties cooperent en vue de trouver 
un mediateur. Nous pensons que c’est la une chose impor- 
tante. Mais nous soutenons qu’il ne faut pas imposer de 
conditions, sinon le processus ne pourra pas aller de F avant. 

Nous sommes d'accord pour dire que tous les instru¬ 
ments dont dispose le Conseil de securite dans le cadre de 
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son mandat devraient etre utilises. II faudrait egalement 
envisager des methodes novatrices pour regler les conflits 
et pour repondre a des conditions precises. Nous sommes 
d’accord avec le representant du Canada qui a dit qu’il 
conviendrait de renforcer l'efficacite des instruments exis- 
tants. C’est probablement la le plus important. Nous pour- 
rons ensuite trouver des moyens inedits. 

Nous devons tirer un enseignement important des 
sanctions imposees a l’UNITA; en fait, elles constituent une 
experience qui, a mon avis, nous enseignera beaucoup de 
le£ons. Ce qui est fait a present semble efficace et nous 
remercions l’Ambassadeur Fowler du travail qu’il accom- 
plit. Nous devrions en tirer des enseignements et juger de 
son efficacite. Nous considerons egalement comme impor- 
tante l’introduction d’elements de consolidation de la paix 
apres les conflits afin de permettre une transition sans 
heurts et le passage d’une operation de maintien de la paix 
a une operation de consolidation de la paix. La difficulty a 
ce niveau vient de ce que le Conseil de securite met fin au 
mandat alors que le probleme demeure entier. Mais si la 
transition se fait sans heurts, d'autres organes de l’ONU et 
d’autres institutions interviendront — comme par exemple 
le Conseil economique et social et le Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD). Nous avons 
par ailleurs le Groupe des Nations Unies pour le developpe¬ 
ment qui peut assurer la coordination interinstitutions. Nous 
pensons, par consequent, qu’il devrait aussi y avoir une 
cooperation et une collaboration entre le Conseil de securite 
et tous ces autres organes. Je pense que cela donnerait la 
possibility aux habitants des pays de s’attaquer aux causes 
profondes des conflits et de trouver des solutions a partir de 
leur pays me me. 

La Communaute de developpement de l’Afrique 
australe (SADC) est une organisation sous-regionale en 
Afrique qui a eu aussi bien de bonnes que de mauvaises 
experiences. Elle peut apporter son appui au travail du 
Conseil de securite pour regler les conflits dans la region. 
Au cours des dernieres semaines, un groupe de diplomates 
des pays de la SADC ont travaille avec les membres du 
Conseil de securite et d'autres delegations sur la question de 
la Republique democratique du Congo. Tous ceux que nous 
avons rencontres jusqu’a present nous ont dit qu’il s’est agi 
la d’une entreprise importante et utile. Nous pensons qu’il 
y a la un important mecanisme pour resoudre notamment la 
problematique des conflits. 

En tant que President en exercice de la SADC, je 
voudrais dire que nous allons continuer a travailler avec les 
membres du Conseil pour assurer le suivi des conclusions 
du debat d’aujourd’hui; nous pensons qu'on mesurera le 


succes du debat a l’aune du suivi et des mesures concretes 
que nous pourrons prendre a son issue. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Mozambique des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Je voudrais simplement souligner le fait que nous 
avons entendu cinq orateurs au cours des 50 dernieres 
minutes, ce qui signifie en moyenne 10 minutes par orateur. 
A cette allure nous n'aurons pas entendu tous les orateurs 
d’ici 17 h 30, heure a laquelle je compte lever la seance. 

Le prochain orateur est le representant de la Republi- 
que democratique du Congo. Je 1'invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kapanga (Republique democratique du Congo) : 
Monsieur le President, la presente seance publique du 
Conseil de securite consacree a la situation en Afrique, et 
plus particulierement, au partenariat entre les Nations Unies 
et 1'Afrique, est une initiative du Gouvernement et du 
Representant permanent du Royaume-Uni de Grande-Breta- 
gne et d’lrlande du Nord. Ma delegation aimerait se joindre 
a toutes celles qui Pont precedee pour vous en exprimer 
toutes ses sinceres felicitations et vous remercier. Monsieur 
le Ministre, de rehausser par votre presence cet important 
evenement. 

La seance de ce jour intervient exactement une se- 
maine apres le debat a F Assemblee generale sur la coopera¬ 
tion entre l’Organisation des Nations Unies et l’Organisation 
de F unite africaine (OUA), au cours duquel S. E. M. Baali, 
Representant permanent de l’Algerie et Representant du 
President en exercice de l’OUA a magistralement, avec 
clarte et eloquence, fait un expose sur la vision africaine 
d’un partenariat entre l’Organisation universelle et l’Organi- 
sation regionale qui est la fierte de 1'Afrique tout entiere. 

La question de la cooperation entre l’ONU, plus 
precisement son Conseil de securite, et l’OUA est d’actua- 
lite eu egard aux multiples foyers de tensions qui ont surgi 
dans notre cher continent depuis la fin de la guerre froide. 

Cette cooperation, pour qu'elle soit effective, pose 
l’epineuse question des reformes en profondeur du systeme 
decisionnel des Nations Unies, lequel doit pouvoir s’adapter 
et s’ajuster aux defis du monde nouveau en gestation. Ma 
delegation pense plus particulierement a F inexorable avan- 
cee de la mondialisation. 
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Selon les prescriptions de la Charte des Nations Unies, 
le Conseil de securite est l’organe onusien de securite 
collective, principalement charge du maintien de la paix et 
de la securite internationales. C’est cette meme Charte, par 
son Article 51, qui reconnait aux Etats le droit naturel de 
legitime defense individuelle et collective, article qui s’ins- 
crit toutefois dans la prolongation immediate de l'alinea 3 
de l'Article 27, qui, en conferant le droit de veto aux 
membres permanents du Conseil de securite, institutionna- 
lise en realite la possibility de blocage du mecanisme de 
securite collective. Cette situation a eu des effets devasta- 
teurs sur les tentatives visant la definition de F agression 
dont mon pays est victime de la part de ses voisins. Elle a 
egalement eu des effets devastateurs sur les differentes 
initiatives visant a promouvoir la paix et la Concorde natio- 
nale dans mon pays et dans d’autres pays africains. 

A ce stade, qu’il me soit permis, au nom de mon 
gouvernement, de feliciter tres sincerement M. Kofi Annan, 
Secretaire general de FOrganisation des Nations Unies, pour 
les efforts inlassables qu’il ne cesse de deployer pour que 
la paix revienne dans mon pays, et que la Mission de 
FOrganisation des Nations Unies en Republique democrati- 
que du Congo, la MONUC, devienne enfin une realite. 

Le systeme de la securite collective, etant devenu 
incertain du fait de la fin de la guerre froide, a favorise et 
tolere l’eclosion des alliances. Ces clivages diplomatiques 
ou alignements aux conflits ouverts contrarient et empechent 
meme le fonctionnement impartial de la securite collective. 

Le developpement des alliances du monde contempo- 
rain est ainsi largement percu comme la consequence du 
blocage systematique de la securite collective. L’ONU 
illustre done par son evolution ces relations etroites entre les 
alliances et le fonctionnement imparfait du mecanisme de 
securite collective. Cela a favorise la definition d’une 
diplomatic coercitive, laquelle tend a resoudre le conflit 
arme et ses incertitudes par F acceptation des conditions 
d’accords fixees par la partie qui en a pris F initiative. La 
crise limite souvent la decision, principalement F option 
militaire a un choix entre des alternatives ou plans preala- 
blement etablis. Cette limitation n'est guere reconnue a 
Fadversaire ainsi determine qui est theoriquement cense etre 
libre de ses mouvements. 

C’est ainsi que dans le cas de la guerre en Republique 
democratique du Congo, mon pays est surpris des contra¬ 
dictions suscitees au sein meme du Conseil de securite; il 
est egalement surpris des lenteurs dans F application de ses 
resolutions et de ses decisions du fait de Faction de certains 
de ses Etats membres qui s’y opposent, et il constate avec 


regret que ces membres ne font en realite que perpetuer la 
misere, la desolation, la souffrance des populations civiles, 
femmes, enfants et vieillards compris. 

Ces Etats membres du Conseil n’hesitent pas a pousser 
le cynisme jusqu’a exiger ensuite de Fadversaire, qu’ils ont 
eux-meme determine, une application discriminatoire du 
respect des droits de l'homme. Il est etonnant que ces 
memes membres du Conseil de securite sont les premiers a 
denier aux populations civiles ces memes droits qu’ils 
pretendent vouloir proteger. Ce comportement est pitoyable 
et regrettable. 

En Republique democratique du Congo, du fait de 
cette attitude irresponsable, environ 800 000 deplaces 
internes et 200 000 refugies errent dans l'ensemble du 
territoire national et attendent, pendant que le Conseil de 
securite, ou certains de ses membres, se fourvoient dans la 
recherche d’une solution a cette guerre, sous la menace des 
canons meurtriers venus de l'est. 

Pour terminer, ma delegation estime que les defis les 
plus caracteristiques de la periode d’incertitudes que le 
monde traverse actuellement sont la menace de guerre 
nucleaire, le terrorisme international de petits groupes 
desesperes, la submersion de certaines regions, comme la 
region des Grands Lacs, par des masses de population 
etrangere poussees par des desequilibres demographiques et 
economiques accentues, et pourquoi pas, la paix au prix des 
crises importantes. 

Le besoin d’une reforme en profondeur de l'organisa- 
tion universelle est plus que d’actualite. Le Conseil de 
securite est amene a subir de profondes mutations, tant dans 
sa composition que dans l’usage qu’il fait du droit de veto. 
L'alinea 3 de l’Article 27 doit etre modifie. 

Le Secretaire general ne doit plus etre seulement le 
premier administrateur de FOrganisation. Une repartition 
adequate des pouvoirs entre le Conseil de securite, l’As- 
semblee generate et le Secretaire general s’avere necessaire 
afin de permettre a ce dernier, en collaboration etroite avec 
les organisations regionales, de definir et de mener a bien 
une diplomatic preventive. Cette diplomatic preventive en 
stabilisant un conflit local, notamment par Finterposition 
d’une force militaire, constitue aussi la meilleure voie a 
meme de prevenir un conflit generalise entre les grandes 
puissances. Cette demarche, e’est-a-dire la reforme en 
profondeur du systeme des Nations Unies, est une condition 
sine qua non pour que FOrganisation universelle s’attaque 
efficacement aux defis de la paix mondiale, et partant de 
celle du continent africain. 


11 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


408 le seance (Resumption 1) 
15 decembre 1999 


Monsieur le President, ma delegation vous assure de 
toute sa disponibilite pour oeuvrer avec vous en ce sens, au 
moment opportun. 

Le President (parle en anglais) : J’invite l’Ambassa- 
deur Chowdhury, du Bangladesh, a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais) : 
Nous sommes heureux que cette seance publique soit 
organisee aujourd'hui pour discuter de la question du 
partenariat entre les Nations Unies et l’Afrique et de l’ame- 
lioration de celui-ci. Ma delegation se felicite de 1’initiative 
qui a ete prise par le Royaume-Uni, par l’intermediaire de 
la presidence du Conseil pour ce mois que ce pays assure. 
Monsieur le Ministre, nous vous remercions de participer 
personnellement a cette seance et de guider nos delibera¬ 
tions. Nous esperons que les conclusions que vous tirerez de 
ce debat donneront lieu a l’adoption de mesures dans ce 
domaine. Nous remercions egalement votre Representant 
permanent, FAmbassadeur Sir Jeremy Greenstock, qui 
assure avec une grande efficacite la presidence des travaux 
du Conseil au cours de ce mois. Ma delegation est egale¬ 
ment tres heureuse d’apprendre qu’au cours de la presidence 
des Etats-Unis, le mois prochain, quatre seances seront 
consacrees a Fexamen de questions interessant FAfrique. 
Nous nous felicitons de cette initiative. 

Le Bangladesh remercie le Secretaire general de la 
declaration qu’il a faite ce matin, declaration qui contenait 
un certain nombre de suggestions ciblees et utiles. Nous 
pensons qu’il serait approprie que le Conseil examine 
certaines d'entre elles de plus pres. Depuis la publication de 
son rapport de F annee derniere, le Conseil a adopte quatre 
resolutions et declarations presidentielles, qui contiennent 
des recommandations et suggestions precieuses. L'une des 
premieres mesures que pourrait prendre le Conseil serait 
d’assurer le suivi de ces quatre resolutions pour en faire 
ressortir ce qui pourrait etre mis en oeuvre. S’agissant du 
debat qui nous occupe aujourd’hui, nous souhaiterions faire 
six commentaires concernant des mesures susceptibles 
d’etre prises dans ce domaine par le Conseil. 

Premierement, en ce qui concerne le role des organi¬ 
sations regionales et sous-regionales, nous nous appuyons 
sur la resolution 1197 (1998) du Conseil, en particulier pour 
ce qui a trait a la mise en place d’un systeme d’alerte 
rapide. II semble qu’il se degage d’ores et deja une ten¬ 
dance positive concernant la collaboration entre le Conseil 
de securite et les organisations regionales et sous-regionales, 
marquee notamment par un deployment commun au Libe¬ 
ria. Des perspectives se presentent pour un deployment de 


ce type en Sierra Leone. Nous nous rejouissons done de 
cette tendance. 

Deuxiemement, le mecanisme de prevention, de ges- 
tion et de reglement des conflits et de maintien de la paix 
et de la securite mis en place par la Communaute economi- 
que des Etats de FAfrique de l'Ouest (CEDEAO) est tres 
important et nous pensons que le Conseil pourrait s’associer 
directement a un tel mecanisme en envoyant des missions 
speciales composees de ses propres representants. Nous 
voudrions rappeler, avec une grande satisfaction, la mission 
effectuee par le Conseil de securite, sous la conduite de 
FAmbassadeur Andjaba, au Timor oriental. Nous y voyons 
un precedent qui meriterait d’etre suivi a l’avenir. 

Troisiemement, le Conseil devrait adopter une appro- 
che plus volontariste et tirer parti de tous les mecanismes 
disponibles au titre du Chapitre VI de la Charte, que ce soit 
par voie de negociation, d'enquete, de mediation, etc. Ce 
sont la des moyens efficaces de reglement ou de prevention 
des crises et il devrait y avoir recours. Nous sommes 
profondement heureux que le President Mandela ait tres 
aimablement accepte de faire office de facilitateur pour le 
Burundi. Nous pensons que ce type d’instrument ou de 
mecanisme pourrait etre utilise egalement dans d’autres 
domaines, en collaboration avec l'OUA et la CEDEAO. 

Quatriemement, il importe de developper les capacites 
de FAfrique en matiere de maintien de la paix; ceci a ete 
reconnu comme un instrument extremement utile. Nous 
pensons notamment qu’une relation pourrait etre etablie 
avec des centres regionaux existants de maintien de la paix 
en Afrique et nous encourageons une telle initiative de la 
part du Conseil de securite et du Secretariat. 

Cinquiemement, il est necessaire que le Conseil four- 
nisse une assistance technique et materielle en temps oppor¬ 
tun pour repondre aux besoins en matiere de maintien de la 
paix, ce qui exige un renforcement des capacites de deploie¬ 
ment rapide des Nations Unies. Nous pensons qu'il s’agit la 
d’un domaine que nous devons examiner attendvement. 

Sixiemement, mon dernier point porte sur la question 
des enfants dans les conflits armes, qui a donne lieu a 
Fadoption d’une resolution du Conseil de securite il y a 
quelques mois. Nous pensons que e’est la un domaine qui 
devrait faire l'objet d’une attention particuliere en Afrique. 
Je ferai deux commentaires a ce sujet. Le premier porte sur 
la proposition du Secretaire general visant a mettre un frein 
au commerce incontrole des armes en Afrique et sur le 
probleme des trafics d’armes legeres, et la resolution 1209 
(1998) du Conseil de securite. Nous pensons que de nom- 
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breuses mesures contenues dans cette resolution doivent etre 
appliquees et le Conseil pourrait appuyer le moratoire de la 
CEDEAO relatif a 1’ importation, a F exportation et a la 
fabrication d’armes legeres. Nous pensons qu’en l'occur- 
rence, il y a une possibility d’action au niveau du Conseil. 
Nous voudrions egalement dire que pour faire face aux 
problemes de l’Afrique, il faut adopter une approche simul- 
tanee a l’echelle du systeme. C’est la un aspect qu’il ne faut 
pas perdre de vue. 

Enfin, Monsieur le President, au moment ou vous 
cloturez notre reunion et vous tirez quelques conclusions, 
nous voudrions proposer que la presidence mette sous forme 
de tableau toutes les suggestions et propositions et toutes les 
idees precises et qui ont ete formulees lors des interventions 
faites au cours de cette seance. Peut-etre que cette presenta¬ 
tion pourrait etre mise a la disposition des delegations afin 
qu’elles puissent noter les points qui les interessent particu- 
lierement et reflechir sur les moyens d’avancer sur la base 
de cette moisson d’idees et de suggestions specifiques. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Bangladesh de la fagon tres pratique dont il 
a aborde cette question, et qui est fort appreciee. 

Le prochain orateur inscrit sur la liste est le represen¬ 
tant de l’lnde, ce grand pays que j’ai eu le privilege de 
visiter le mois dernier, le l’invite a s’asseoir a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Sharma (Inde) (parle en anglais) : Ma delegation 
se felicite de cette reunion interactive sur le partenariat entre 
l'ONU et l’Afrique et je suis tres heureux. Monsieur le 
President, de vous voir la presider. 

En septembre, notre Ministre d'Etat a pris la parole au 
Conseil, la derniere fois que cet organe a organise un debat 
sur l’Afrique. Nous ne savons pas quelle utilisation a ete 
faite par le Conseil des points de vue et idees exprimes au 
cours de cette seance, mais nous esperons qu’il prendra 
serieusement en consideration les points de vue des Etats 
qui ne sont pas membres du Conseil. Ces discussions 
n’auraient guere d'utilite si elles n’etaient que des gestes 
symboliques. 

Je voudrais evoquer. Monsieur le President, dans le 
cadre du temps que vous avez imparti, certains aspects des 
questions que vous avez soulevees. 

En ce qui concerne la fagon d’ameliorer la cooperation 
entre la Conseil et FOrganisation de l’unite africaine 
(OUA), nous pensons que les pays africains sont mieux 


places pour s’exprimer sur cette question. Cependant, en 
general, a chaque fois qu’un conflit eclate, ou avant cela, 
lorsque des tensions montent, la paix ou le calme ne peu- 
vent etre retablis que si les parties elles-memes se montrent 
disposees a resoudre leurs differends. Le besoin premier et 
primordial est par consequent que les pays les plus directe- 
ment concernes manifestent une volonte politique de regler 
pacifiquement leurs problemes. 

Les resultats en Afrique sont remarquables. Lors de 
presque chaque conflit majeur, les Africains eux-memes ont 
trouve ou essayent de trouver des solutions diplomatiques. 
C’est le cas au Liberia, en Guinee-Bissau, en Sierra Leone, 
en Republique democratique du Congo, au Burundi et entre 
l'Ethiopie et l’Erythree. Une fois etabli un cadre de regie - 
ment pacifique, le soutien de la communaute internationale 
devient souvent essentiel et le role du Conseil de securite 
devient alors crucial. Le Conseil a plusieurs roles a jouer : 
faire peser son poids politique en faveur d’un accord, mettre 
sur pied des operations de maintien de la paix et en supervi- 
ser la mise en oeuvre. En Foccurrence, malheureusement, 
F experience a montre que les efforts de F Afrique ont trop 
souvent ete mis en echec ou entraves par le manque d'appui 
du Conseil de securite. La solution a ce probleme est du 
seul ressort du Conseil. Il ne devrait pas, en affirmant 
vouloir appuyer les initiatives de F Afrique, esquiver ses 
responsabilites decoulant de la Charte. 

Pour ce qui est de la question de faire face plus effica- 
cement aux besoins de F Afrique dans le domaine du main¬ 
tien de la paix, nous nous felicitons des efforts faits au plan 
international pour renforcer les capacites de F Afrique en 
matiere de maintien de la paix. Nous sommes heureux de 
constater que le Secretariat a accorde plus d’attention a ce 
renforcement, comme Fa indique le Secretaire general dans 
ses rapports, notamment le document A/54/63 publie en 
fevrier 1999. Le Secretaire general note que le maintien de 
la paix reste un instrument vital pour l'ONU et il a propose 
des mesures supplementaires grace auxquelles on pourra 
realiser peu a peu des progres pour developper les capacites 
de maintien de la paix de F Afrique. Nous trouvons encoura- 
geant que certaines de ces recommandations aient ete 
suivies de mesures d'application. 

Comme le Secretaire general Fa dit dans un de ses 
rapports, malgre les succes de Faction de la communaute 
internationale au Mozambique et ailleurs, l'experience de la 
Somalie semble encore hanter certains membres du Conseil. 
Mais les arguments avances sur les couts eleves des opera¬ 
tions ou sur le manque de ressources ou sur les risques 
encourus par les soldats de maintien de la paix ne sont pas 
defendables. Une reaction tardive ou insuffisante de l'ONU 
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a une mauvaise signification pour les parties et renforce la 
croyance que l’Afrique est delaissee. 

Un grand nombre d’orateurs qui nous ont precedes ont 
parle de la necessite d’une action rapide en Republique 
democratique du Congo. L’Ambassadeur de l’Afrique du 
Sud a dit aujourd’hui que la Republique democratique du 
Congo etait le test decisif. Nous appuyons l’appel lance en 
faveur d’une action rapide en Republique democratique du 
Congo. 

Le Fonds d’affectation speciale des Nations Unies pour 
ameliorer la preparation a la prevention des conflits et le 
maintien de la paix en Afrique, qui a ete utilise pour finan- 
cer les activites de formation dans certains pays en Afrique 
n’a recu de contribution que d’un seul pays et je suis 
heureux de dire que c’est le votre, Monsieur le President. 
Mais il n'y a pas lieu de commenter davantage. 

Sur la question des instruments supplementaires, nous 
ne pensons pas qu’il soit necessaire de rechercher des 
instruments nouveaux pour resoudre les conflits en Afrique. 
Les instruments existants s’ils sont utilises sincerement, 
impartialement et de fa£on transparente sont suffisants. Le 
probleme est que les instruments disponibles n’ont pas ete 
utilises du tout ou n’ont pas ete bien utilises. Un exemple 
en est le fait que meme si un embargo sur les armes a ete 
impose a F UNIT A en Angola, ce mouvement ne manque 
pas d’armes ni d'autres ressources qu’il a acquises grace a 
des connivences ou des complicites. Le Conseil doit par 
consequent accorder davantage d’attention a F application 
rapide et ferme de ses propres decisions. 

Nous nous sommes felicites des debats du Conseil 
consacres a F Afrique et y avons pris part activement. Mais, 
les solutions aux problemes complexes de F Afrique necessi- 
tent une approche multidisciplinaire, comportant un impor¬ 
tant aspect de developpement economique et social qui se 
situe en dehors du mandat du Conseil de securite et dont les 
organes competents sont F Assemblee generate et les institu¬ 
tions specialises de l'ONU et les institutions financieres 
internationales. Meme si le Conseil doit etre plus actif en 
Afrique, il devrait eviter de ceder a la tentation d'empieter 
sur des domaines situes en dehors de son mandat. 

Pour terminer, je voudrais dire que l’lnde est fiere de 
ses relations etablies de longue date avec F Afrique et de sa 
participation a presque toutes les operations de maintien de 
la paix qui ont lieu dans le continent, a commencer par les 
operations complexes et difficiles au Congo. Actuellement, 
des contingents indiens de soldats et de police civile partici- 
pent a trois des quatre missions de maintien de la paix de 


l’ONU en Afrique. Au moment meme ou nous discutons 
des efforts pour developper le partenariat entre l’ONU et 
F Afrique, environ 1 700 soldats de la paix indiens sont en 
route pour la Sierra Leone pour participer a la mission de 
la paix de l'ONU dans ce pays. La Conference Internatio¬ 
nale sur les operations de maintien de la paix de l’ONU que 
nous avons accueillie a New Delhi en mars dernier a mis 
tres nettement F accent sur le maintien de la paix en Afri¬ 
que, en se penchant sur des etudes de cas portant sur les 
operations de l'ONU en Somalie, au Rwanda et en Angola. 
Nous avons fait des efforts particuliers pour assurer une 
large participation des pays africains. 

C’est peut-etre un domaine auquel le Conseil devrait 
s’interesser. Les Etats africains ont developpe des compe¬ 
tences specialises en matiere de retablissement de la paix 
et de maintien de la paix. Nous devons nous prevaloir de 
ces competences. Le Conseil de securite et le Secretariat 
constateront qu’il serait utile d’ecouter attentivement l'expe- 
rience africaine et d’en tirer profit dans leurs propres entre- 
prises. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur suivant est 
le representant de la Nouvelle-Zelande. Je l’invite a s’as- 
seoir a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Powles (Nouvelle-Zelande) (parle en anglais) : Je 
m’associe aux autres pour saluer tres chaleureusement cette 
initiative britannique d’organiser ce debat public au¬ 
jourd’hui. 

Je me rends tres bien compte que de nombreux Etats 
pourraient beaucoup plus que le mien legitimement revendi- 
quer Fattention du Conseil sur cette question critique. Je 
serai done tres bref et j’aborderai la question du point de 
vue de l'experience de la Nouvelle-Zelande en tant que pays 
ayant appoite une contribution modeste aux efforts de 
maintien de la paix en Afrique. Parmi nos engagements, on 
peut citer les cas de F Angola, de la Somalie, du Mozambi¬ 
que, de la Sierra Leone et egalement celui de l’aide aux 
refugies dans la region des Grands Lacs. 

Il existe un sentiment general et comprehensible qu'on 
ne traite pas FAfrique avec equite lorsqu'il s’agit d'allouer 
les ressources de maintien de la paix de l’ONU. La credibi¬ 
lity du Conseil necessite qu’il soit per£u comme un organe 
impartial lorsqu'il s’interesse aux crises ou qu'elles se 
produisent, que CNN y soit present ou non. 

La Nouvelle-Zelande est profondement preoccupee par 
la tendance manifeste depuis quelques annees, a quelques 
exceptions pres, qui consiste a s’eloigner d’un fmancement 
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des operations de maintien de la paix par des quotes-parts 
imposees pour compter, dans une mesure excessive, sur des 
fonds d’affectation speciale alimentes par des contributions 
volontaires. Cela porte atteinte a la responsabilite collective 
qui est le fondement de la Charte. D’un point de vue 
pratique, cela signifie que les regions qui ne peuvent pas 
attirer l’appui des donateurs ne beneficieront pas de Taction 
de l'ONU a laquelle elles ont droit. Par consequent, ma 
delegation se felicite particulierement d’avoir entendu le 
point de vue exprime ce matin meme par le Secretaire 
general. 

Le revers de la medaille est, bien entendu, que les 
parties au differend qui sont convenues de la necessite 
d’une presence de forces de maintien de la paix des Nations 
Unies sont obligees de mettre tout en oeuvre pour assurer 
la securite de ces forces et celle du personnel des Nations 
Unies et du personnel associe. II conviendrait, a notre avis, 
de mettre davantage F accent sur la prevention, en particulier 
par le biais du role d'alerte rapide que le Secretaire general 
pourrait jouer, tel que prevu dans F Article 99 de la Charte. 

Enfin, comme on Fa abondamment signale, les causes 
profondes de la plupart des conflits dans la region tiennent 
notamment au niveau eleve de pauvrete et de sous-develop- 
pement et aux inegalites des chances entre differents grou- 
pes. Nous pensons que le Conseil de securite devrait, pour 
ces questions, tirer beaucoup plus parti de ses relations avec 
le Conseil economique et social, suivant les dispositions de 
FArticle 65 de la Charte. 

Le President (parle en anglais) : La contribution du 
representant de la Nouvelle-Zelande est un modele a suivre 
par tous et je Fen remercie. 

L’orateur suivant est le representant des Bahamas. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Moore (Bahamas) (parle en anglais) : Monsieur le 
President, je voudrais dire, comme la plupart des collegues 
qui ont pris la parole avant moi, tout le plaisir que j’e- 
prouve a constater que vous avez bien voulu consacrer une 
partie de votre temps a venir debattre de cette question tres 
urgente dont nous sommes saisis. Je voudrais egalement 
dire aux membres du Conseil que nous saluons l'idee d’un 
debat public dans la mesure ou cela permet a ceux d’entre 
nous qui sont interesses par la stabilite du monde, et tout 
particulierement de FAfrique, d'exprimer leurs sentiments. 

Je serai tres bref. L’Organisation des Nations Unies 
n’a pas d’objectif plus eleve, d’engagement qui lui tienne 


plus a coeur, d’ambition plus grande que de prevenir les 
conflits armes sur le continent africain. J’ai eu Foccasion de 
lire le rapport que le Secretaire general a presente au 
Conseil Fannee derniere et j’ai egalement ecoute ce matin 
sa declaration et celle de F Ambassadeur du Canada. Je dois 
dire franchement que ces rapports et declarations contien- 
nent des solutions aux problemes de FAfrique. 

Plutot qu’une longue repetition des memes choses, il 
me semble qu’il faut une volonte politique de la part non 
seulement des Etats membres de FAfrique, mais en fait de 
tous les Etats membres de FAssemblee generale et, plus 
particulierement, de ce Conseil. 

Je vous ai ecoute ce matin. Monsieur le President. 
Vous avez mis en relief le fait que vous etiez un fils de 
FAfrique. J’ai reflechi a cela et je me suis dit que ce doit 
etre le moment historique de FAfrique. En ce moment 
meme, le President de FAssemblee generale est un fils de 
FAfrique, le Secretaire general est un fils de FAfrique, 
vous. Monsieur le President, etes egalement un fils de 
FAfrique, le President du groupement parlementaire du 
Commonwealth est egalement un fils de FAfrique, le 
President du Mouvement des pays non alignes est egalement 
un fils de FAfrique, de meme que le President du Groupe 
des 77 et de la Chine. Que faut-il de plus? II faut qu’il 
existe une volonte politique du Conseil et, en fait, des 
membres concernes. 

J’ai, moi aussi, lu le rapport de la Communaute econo¬ 
mique africaine et je sais qu'elle est attachee a son Traite et 
a FOrganisation de l’unite africaine (OUA). Nous pouvons 
passer en revue les definitions et les problemes puisque 
nous les avons maintes fois identifies dans cette salle. Ce 
qu’il faut maintenant, c’est une action en Afrique. II nous 
faut une plus grande presence des institutions des Nations 
Unies et il nous faut les ressources necessaires pour appuyer 
et appliquer un grand nombre des recommandations faites 
dans le rapport du Secretaire general et dans la declaration 
faite par F Ambassadeur Fowler du Canada. 

Je pense que ce moment est le bon. L’attention du 
monde est centree sur FAfrique. Nous devrions faire tout ce 
que nous pouvons, plutot que d'en parler encore. Nous 
devons utiliser ces programmes tels qu’ils sont enonces et 
les appuyer de notre action — les appuyer avec les ressour¬ 
ces du monde. 

Je vais etre tres gentil en etant tres bref. Je voudrais 
terminer comme j’ai commence. La volonte politique qui est 
necessaire pour resoudre le probleme de FAfrique doit 
emaner de cette salle. Nous pouvons parler indefiniment. 
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mais il faut mobiliser la volonte politique d’agir. Je termi- 
nerai en paraphrasant le Secretaire general : L’Organisation 
des Nations Unies n’a pas d’objectif plus eleve, d’engage- 
ment qui lui tienne plus a coeur, d’ambition plus grande que 
de prevenir les conflits armes sur le continent africain. 

Le President (parle en anglais) : J’espere qu’en 
parlant de tous ces fils de l’Afrique, le representant des 
Bahamas ne nous accusait pas d’imperialisme a l'envers. 

L’orateur suivant est le representant du Kenya. Je 
1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Kuindwa (Kenya) (parle en anglais ) : II est bon 
de voir un vieil ami et, en fait, un fils de l’Afrique presider 
cette importante seance sur l’Afrique. Monsieur le Presi¬ 
dent, vos liens avec notre continent — et notamment avec 
mon propre pays, le Kenya, ou vous etes ne — me donnent 
grand espoir que votre mission importante en faveur de 
F Afrique a la veille du millenaire sera couronnee de succes. 

Je voudrais feliciter votre predecesseur, le Representant 
permanent de la Slovenie, l'Ambassadeur Danilo Tiirk, qui 
a preside le Conseil durant le mois de novembre, de son 
excellent travail. Nous remercions egalement le Secretaire 
general de Fexpose fort precis qu'il nous a fait ce matin et 
nous souscrivons egalement aux vues presentees par le 
representant de l'Algerie au nom du President de l’Organi- 
sation de l’unite africaine (OUA) et par le representant du 
Cameroun, le President du Groupe africain pour ce mois. 

Je voudrais faire deux observations et mentionner 
quelques autres points specifiques sur certaines questions. 
Tout d’abord, conformement a la Charte des Nations Unies, 
la responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales incombe au Conseil de securite. Les 
efforts regionaux, sous-regionaux ou autres pour traiter de 
la paix et de la securite ne peuvent etre que complementai- 
res, mais le systeme des Nations Unies doit encourager ces 
efforts. 

Deuxiemement, a la suite du mandat que nous avons 
recemment rempli au Conseil de securite, nous constatons 
non settlement que les questions africaines dominent l’ordre 
du jour du Conseil, mais que la plupart sont bloquees en 
raison d'une attention insuffisante. Nous avions espere qu’a 
la fin de notre mandat, une nette evolution vers le reglement 
de certains de ces conflits se serait produite. Au lieu de 
cela, et c’est triste a dire, la plupart se poursuivent avec la 
meme intensite, tandis que d’autres se sont transformes en 
crises encore plus complexes. Ma delegation se felicite par 


consequent des declarations qui ont ete faites ce matin par 
les representants des Pays-Bas et de la Chine au sujet de 
cette situation. 

Concemant la question de T amelioration de la coordi¬ 
nation et de la cooperation entre le Conseil de securite et 
l'OUA, ainsi que les principales organisations sous-regiona- 
les, notamment la coordination des activites conjointes sur 
des questions specifiques, je voudrais faire les quatre 
observations suivantes. 

Premierement, dans notre declaration faite au Conseil 
le 24 avril 1998, ma delegation s’est felicitee de la creation 
par le Secretaire general d’un Comite executif pour la paix 
et la securite. Nous appuyons sa mise en place et nous 
attendons avec interet de pouvoir prendre connaissance des 
rapports portant sur ses activites. Nous voudrions egalement 
savoir ce que devient le bureau de liaison des Nations Unies 
au siege de l'OUA a Addis-Abeba, etant donne qu’il etait 
charge de renforcer la cooperation entre les deux organisa¬ 
tions et faciliter le deployment coordonne des efforts 
politiques de prevention, de gestion et de reglement des 
conflits en Afrique. 

Deuxiemement, la reunion annuelle des deux Secretai¬ 
res generaux de l’OUA et de l'ONU constitue un bon 
mecanisme qui pourrait etre revitalise. II serait tres utile aux 
Etats Membres de savoir si cette structure fonctionne bien. 

Troisiemement, nous souhaitons proposer la creation 
d’un mecanisme prevoyant des reunions trimestrielles dans 
lesquelles les secretaires generaux, les secretaires executifs 
et les facilitateurs d’organisations regionales et d’initiatives 
telles que 1'Autorite intergouvernementale pour le develop- 
pement (IGAD), la Communaute de V Afrique orientale, la 
Communaute economique des Etats de T Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), la Communaute de developpement de T Afrique 
australe (SADC) et F initiative pour le Burundi, entre autres, 
pourraient se rencontrer pour echanger des vues et mettre en 
commun les diverses propositions ayant trait a la resolution 
des conflits. Nous pensons avec le Secretaire general que 
ces reunions devraient se tenir en Afrique et nous recom- 
mandons l’examen de ces propositions au Conseil. 

Quatriemement, il serait important d’ameliorer la 
liaison avec les representants africains aupres de l’Organi- 
sation des Nations Unies a New York en tenant, notamment, 
des reunions periodiques entre le Secretaire general et les 
ambassadeurs africains et en renfor£ant le bureau du 
Conseiller pour les taches speciales en Afrique. Nous nous 
felicitons de ce que vous ayez vous-meme. Monsieur le 
President, fait allusion a cette idee dans vos observations ce 
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matin et nous invitons le Conseil a reflechir a vos proposi¬ 
tions. 

En ce qui concerne les instruments supplementaires 
que le Conseil pourrait utiliser dans la prevention, la gestion 
et le reglement des conflits en Afrique, je dirais que les 
instruments dont nous disposons actuellement suffiraient, a 
condition d’etre appliques efficacement, pour traiter les 
problemes auxquels nous sommes confrontes aujourd’hui. 
A notre sens, le principal probleme a ete un manque de 
volonte politique et la reticence a engager des ressources 
proportionnelles aux taches a accomplir. Le Secretaire 
general, d’ailleurs, aborde cet aspect dans son rapport 
d’avril 1998. Dans ce contexte, je voudrais faire les obser¬ 
vations suivantes. 

Tout d’abord, le nombre de resolutions adoptees par le 
Conseil sur F Afrique au cours des deux dernieres annees est 
tres tres impressionnant. Or, tout cet effort n’a pour ainsi 
dire laisse aucune trace sur le sol africain. Le Conseil 
devrait, par consequent, consolider les mecanismes de suivi 
existants et proposes et appliquer les resolutions sur F Afri¬ 
que qui ont deja ete adoptees, en particulier celles portant 
sur la prevention ou la resolution des conflits. Les mesures 
executoires, telles que les sanctions, sont a double tranchant. 
Comme on Fa deja fait observer, les societes qui achetent 
des diamants dans les zones de conflit en violation des 
sanctions existantes doivent cesser de le faire. En outre, la 
vente des armes de petit calibre illegales ne fait qu’exa- 
cerber les conflits en cours. Nous nous felicitons des initia¬ 
tives en cours pour regler ce probleme et nous appuyons la 
position deja indiquee par plusieurs delegations au sujet de 
Fechange de renseignements sur ceux qui violent les sanc¬ 
tions. 

Deuxiemement, pour souligner la preoccupation de la 
communaute internationale face a la menace potentielle qui 
pese sur la paix et la securite internationales, nous invitons 
le Conseil a tenir une de ses seances en Afrique. Cela 
contribuerait a n’en pas douter a accroitre F importance 
politique symbolique que le monde attache au reglement des 
problemes du continent en matiere de paix et de securite. 
En Afrique, ou les bebes ne naissent pas a l’hopital, on 
enfouit generalement le cordon ombilical dans le sol apres 
la naissance. Nous savons que vous. Monsieur le President, 
qui etes ne sur ce continent, appuierez l'idee d’envisager 
Nairobi au nombre des lieux possibles de reunion du 
Conseil. 

Troisiemement, il faut que nous intensifiions la coordi¬ 
nation entre FAssemblee generate, le Programme des 
Nations Unies pour le developpement et les institutions de 


Bretton Woods, pour faire face aux questions economiques 
essentielles qui sont au coeur des problemes de FAfrique, 
comme la question de Felimination de la pauvrete. Nous 
devons egalement examiner la question du fardeau de la 
dette, du financement du developpement et de l’incidence 
du VIH/sida sur le developpement. Meme si les causes de 
conflit en Afrique sont nombreuses, la question sous-jacente 
et fondamentale est celle de la pauvrete. 

Quatriemement, le Conseil devrait envisager de diver¬ 
sifier ses sources d’information pour permettre une prise de 
decisions en temps opportun. Une utilisation plus intensive 
de l’actuelle formule Atria devrait consister a inviter toutes 
les parties a un conflit et les pays tiers touches. Les comp- 
tes rendus des seances devraient etre mis a la disposition de 
tous les Etats Membres de l’ONU afin de leur permettre de 
contribuer directement a la prise de decisions au Conseil. 

Cinquiemement et pour finir, les mecanismes de 
cooperation et d'integration regionaux doivent etre renforces 
et soutenus. Les exemples de FIGAD et de la CEDEAO 
montrent que certaines capacites pour faire face a un certain 
nombre de questions liees a la paix et la securite existent 
bien. A cet egard, le 30 novembre 1999, le Kenya, l’Ougan- 
da et la Tanzanie ont signe le Traite de creation de la 
Communaute de FAfrique orientale. Dans les mois a venir, 
nous aurons certainement F occasion de proposer des 
moyens par lesquels la Communaute pourra renforcer ses 
relations non seulement avec cette Organisation, mais 
egalement avec les autres organisations regionales et sous- 
regionales. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Kenya des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Colombie. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Valdivieso (Colombie) (parle en espagnol) : 
L’attention que les divers organes de FOrganisation consa- 
crent aux problemes de FAfrique ne peut avoir echappe a 
aucun Membre de l'ONU. Du traitement que nous reservons 
aux problemes de ce continent, la communaute internatio¬ 
nale peut tirer des enseignements sur le maintien de la paix 
et de la securite internationales, la fourniture de l’aide 
humanitaire, la cooperation au developpement et la defense 
des droits de l'homme dans le monde, notamment. 

Je n’ai pas Fintention d’essayer de repondre aux 
questions que le President du Conseil a si justement soule - 
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vees. II me vient au contraire a 1’esprit, apres avoir ecoute 
toutes les interventions des differentes delegations au- 
jourd’hui, une question supplementaire : l'ONU agit-elle 
efficacement pour relever l’enorme defi de la paix en 
Afrique? Ce n’est pas tant au niveau des ressources finan- 
cieres ni de la volonte politique d’agir que nous nous 
posons cette question, mais plutot de la capacite de gestion 
de 1'Organisation, de sa capacite de mettre a contribution 
les points forts des differents organes et programmes en vue 
de la paix et du developpement durables de la region, 
comme le suggere le titre du rapport presente Fan dernier 
par le Secretaire general. 

Nous nous penchons aujourd'hui sur les criteres 
d’etablissement de la paix en Afrique sous Tangle des 
operations de maintien de la paix et des partenariats conclus 
avec les organisations regionales a cette fin. Mais comme 
Font souligne d'autres delegations, notamment celles de 
F Argentine et du Bresil, comment pouvons-nous pretendre 
a une paix durable en Fabsence d’un climat economique 
propice a l’enracinement de la paix dans la vie quotidienne 
des Africains? 

II nous semble que pour mieux utiliser les maigres 
ressources dont dispose FOrganisation, il est necessaire, 
pour etablir la paix en Afrique, d’ameliorer la coordination 
et F harmonisation de la gestion entre les differents organes 
de l’ONU, en particular le Conseil de securite, F Assemblee 
generate et le Conseil economique et social. A cet egard, 
nous sommes en accord avec la decision prise par F Assem¬ 
blee generate de creer un groupe de travail a composition 
non limitee pour le suivi de la mise en oeuvre des recom- 
mandations faites par le Secretaire general dans son rapport, 
en s’appuyant, en outre, sur les conclusions auxquelles est 
arrive le Conseil economique et social a sa derniere session. 

C’est une instance appropriee pour rapprocher les 
differents points de vue de notre Organisation sur la meil- 
leure fagon de gerer la paix en Afrique. C’est-a-dire que si 
nous voulons former de meilleures associations ou de 
meilleurs partenariats, nous devrions tout d’abord commen- 
cer par le faire au sein de notre Organisation. 

II est possible que le Conseil de securite ne soit pas en 
mesure de relever les defis enormes qui se posent sur le 
continent africain tant qu’il n’aura pas assure une coordina¬ 
tion reelle et efficace avec les autres organes principaux 
dans le cadre de leurs competences ou de leurs mandats 
respectifs. Je crois que les resultats de Faction menee par 
l’ONU pourraient etre meilleurs si l’on reunissait les condi¬ 


tions voulues pour assurer une presence plus efficace du 
systeme dans la region. 

C’est la question que je voulais poser et les remarques 
que je souhaitais porter a Fattention des participants au 
present debat. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de la Sierra Leone. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Rowe (Sierra Leone) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, ma delegation voudrait s’associer aux felicita¬ 
tions qui vous ont ete adressees ainsi qu’au Royaume-Uni 
pour avoir lance ce debat interactif sur les moyens de 
rendre le partenariat de l'ONU avec l'Afrique plus produc- 
tif. 

A notre avis, cette seance et la formule utilisee consti¬ 
tuent une contribution, aussi modeste soit-elle, au renforce- 
ment du partenariat entre le Conseil de securite et l'Afrique. 
Nous pensons que cela permettra d’ameliorer la transpa¬ 
rence des travaux du Conseil sur les questions africaines. La 
formule utilisee pour cette seance devrait devenir une 
caracteristique ordinaire des methodes de travail du Conseil. 

Prenant la parole apres une longue liste d'orateurs, il 
ne me reste malheureusement que F alternative de ne pas 
parler du tout ou de repeter ce que d’autres ont dit. Nous 
avons entendu plusieurs contributions excellentes et 
constructives sur le sujet que nous examinons aujourd'hui. 

Cependant, je ne vais opter pour aucune de ces options 
etant donne qu’il s’agit la d’un debat interactif. Le fait que 
l’Ambassadeur Holbrooke a immediatement repondu aux 
commentaires faits par l'Ambassadeur Kumalo ce matin a 
donne a cette seance ce caractere interactif. Je voudrais 
done m’exprimer brievement sur quelques suggestions qui 
ont ete faites incidemment par certains et de maniere detail- 
lee par d’autres, et je les examinerai plus en detail. 

J'espere que Ton me permettra de m’ecarter quelque 
peu des senders battus. Je serai aussi tres franc. Tout 
d’abord, je dois dire que je partage la plupart des sugges¬ 
tions presentees ce matin en ce qui concerne la prevention 
et le reglement des conflits en Afrique et ce que le Conseil 
de securite pourrait faire en tant que partenaire de la paix et 
de la securite sur notre continent. 

S’agissant des quatre points souleves par le Secretaire 
general quant aux aspects preventifs du partenariat, nous 
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pourrions ajouter que le Conseil devrait aider le Secretaire 
general a avoir plus souvent recours a la diplomatic tran- 
quille pour resoudre certains conflits existants ou potentiels 
sur le continent. Le continent lui-meme devrait user de son 
pouvoir pour appuyer cette initiative en envoyant par 
exemple des missions d’etablissement des faits dans les 
regions menacees par des conflits imminents, ce qui pourrait 
contribuer a desamorcer un grand nombre de conflits poten¬ 
tiels et a eviter des crises. 

Cela etant, je voudrais ajouter deux choses au sujet de 
l’intervention preventive. Dans un sens, je reprendrai en 
partie ce que d’autres representants, comme par exemple le 
representant de la Gambie, ont dit ce matin au sujet de 
l’echange de renseignements ou d’informations concernant 
les fournitures d’armes. 

Nous estimons que le Conseil de securite pourrait 
renforcer son partenariat avec FAfrique de maniere plus 
efficace en se livrant a ce que j’appellerai un exercice 
d'introspection. Je pense. Monsieur le President, que vous 
avez utilise le mot «enoncer» ce matin et je voudrais vous 
emprunter ce mot. Par «introspection», j’entends qu’il faut 
«denoncer» collectivement et d’une seule voix en donnant 
des noms, y compris en nommant des Etats Membres, et 
parfois meme des membres du Conseil de securite. 11 faut 
denoncer ceux qui fomentent des troubles en Afrique sous 
le manteau ou ceux qui attisent le feu de la guerre et provo- 
quent la destruction en participant au transfert illicite d'ar- 
mes et de munitions vers les pays africains ou d’autres qui 
acquiescent simplement lorsque leurs ressortissants ou des 
intermediaires se livrent a ce trafic. Nous estimons que le 
Conseil devrait avoir le courage de les identifier au moins 
et de les denoncer. 

Nous savons par experience que les conflits internes en 
Afrique ont des dimensions internationales. Nous avons 
entendu parler ce matin et cet apres-midi des causes des 
conflits en Afrique — la pauvrete, la maladie, etc. — mais, 
souvent, nous oublions les facteurs externes, le role des 
Etats et des acteurs non etatiques qui fomentent des troubles 
sur notre continent. Certains membres puissants du Conseil 
sont peu enclins a faire preuve de vigilance et a faire 
pression si besoin est sur les marchands de mort et d’anni¬ 
hilation en Afrique. 

Dans le meme ordre d’idees, nous estimons que le 
Conseil de securite devrait faire fond de F experience tiree 
de ce que le Secretaire general a decrit ce matin comme le 
travail de pionnier de FAmbassadeur Fowler. S’agissant de 
F Angola, je parlerai de «formule de Fowler» pour evoquer 
le lien entre les diamants et Fabsence de solution au conflit 


en Angola. On pourrait appliquer cette formule a d’autres 
regions ou des acteurs recalcitrants utilisent les minerals 
pour etendre et financer la terreur et l'instabilite sur le 
continent. 

Enfin, nous pensons que le Conseil devrait renforcer 
son partenariat avec FAfrique dans le domaine de la pre¬ 
vention des conflits en adoptant des mesures destinees a 
dissuader les Etats, a commencer par les membres du 
Conseil, y compris les membres permanents ou certains des 
membres permanents, d'appuyer ou d’armer les mouve- 
ments rebelles qui destabilisent nombre de gouvernements 
democratiquement elus en Afrique. Ces mouvements rebel¬ 
les exploitent dans certains de nos pays les griefs parfois 
legitimes des groupes de population mecontents en provo- 
quant un conflit arme dans le but de s’emparer du pouvoir 
politique. 

De son cote, F Organisation de F unite africaine (OUA) 
a pris l’initiative courageuse de dissuader des groupes 
militaires sur le continent. II s’agit la a notre avis d’une 
mesure preventive. Le Conseil de securite devrait completer 
cette initiative en exprimant dans une resolution, une decla¬ 
ration ou toute autre forme de document sa volonte de 
dissuader les Etats Membres, en particular les membres du 
Conseil de securite, d’appuyer les mouvements rebelles et 
la fourniture illegale d’armes pour renverser des gouverne¬ 
ments legitimes et internationalement reconnus en Afrique. 
Si une forme de solution etait etablie a cet effet, cela 
permettrait, a notre avis, de regler et, si possible, de preve- 
nir des conflits en Afrique. 

Enfin, je voudrais elaborer plus avant sur ce que le 
representant de l'lnde a dit au sujet des resultats de cette 
seance. Nous n’attendons pas de resolution formelle decou- 
lant de nos travaux mais le President va conclure cette 
seance en resumant notre debat. Nous pensons que ce 
resume devrait etre rendu public; il devrait peut-etre etre 
publie en tant que document ou en tant que note — note du 
President — et presente au Conseil de securite afin qu’il 
puisse eventuellement prendre des mesures a une date 
ulterieure. 

Le President (parle en anglais) : II s’agit d’une idee 
tres novatrice au cours de cette seance tres novatrice du 
Conseil de securite, et j’exprime ma gratitude a ce sujet. 

Je remercie le representant de la Sierra Leone des 
paroles aimables qu’il m’a adressees. 
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L’orateur suivant est le representant de l’Ouganda. Je 
1’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Semakula Kiwanuka (Ouganda) (parle en an¬ 
glais) : Intervenant a la fin d’une longue journee, on s’ex- 
pose a repeter ce qui a deja ete dit. Monsieur le President, 
j’espere que vous ferez preuve de patience. Je voudrais vous 
feliciter ainsi que votre delegation d'avoir organise ce debat 
si riche. 

Ce n’est pas la premiere fois au cours des derniers 18 
mois que le Conseil tient de tels debats publics sur l’Afri- 
que. Pourquoi sommes-nous la? Ce n’est pas en raison d'un 
manque de cooperation entre l'ONU et les organismes 
regionaux, ni parce que nous avons ignore le Mecanisme de 
FOrganisation de l'unite africaine (OUA), ni faute de tenir 
assez de reunions ou par suite du manque d'envoyes spe- 
ciaux charges d'analyser les problemes de l’Afrique. Nous 
sommes la en raison de la crise permanente de l'Afrique, 
une crise de conflits. Cet important organe, en depit des 
nombreux debats tenus, n’a pu prendre des mesures effica- 
ces. Nous sommes la en raison d’une volonte politique 
insuffisante, qui fait que les ressources necessaires au 
reglement des conflits en Afrique sont inadequates. 

Les reunions sont une tres bonne chose, mais l'Afrique 
a maintenant besoin d’actes. Ceci me rappelle David Li¬ 
vingstone, le grand explorateur et missionnaire, que l’on 
associe a la fin de la traite des esclaves. Quand il atteignit 
cette partie de l’Afrique appelee aujourd'hui Malawi, il 
disait qu'il cherchait un guerisseur pour Fame endolorie de 
l'Afrique. L’Afrique souffrait de la traite des esclaves, qui 
continuait. Aujourd’hui, s’il devait revenir, il dirait qu’il 
cherche un guerisseur pour les conflits africains. C’est la 
raison de notre presence ici. 

Je voudrais organiser mes remarques en trois parties. 
L’Afrique a besoin de mesures immediates. Des mesures 
immediates, cela signifie prevenir les conflits, arreter les 
conflits en cours et empecher leur aggravation et leur 
generalisation. L'Afrique a besoin de «deploiement rapide», 
pour reprendre une expression de l'ONU et d’«agents de 
maintien de la paix», faute de quoi, les divers elements de 
la paix — pas seulement en Republique democratique du 
Congo, pas seulement le processus de Lusaka, pas seule¬ 
ment en Sierra Leone et ailleurs — pourraient se desinte- 
grer. 

Les agents de maintien de la paix separent les combat- 
tants. Leur presence empeche F escalade et permet a une 
paix fragile de prendre racine. Il y a deux exemples recents 


de deployment rapide et de leurs effets au Kosovo et au 
Timor oriental. 

Le Conseil de securite n’a pas dit que les Est-Timorais 
devaient cesser les combats avant F intervention. De meme, 
au Kosovo, le Conseil n’a pas dit que les combattants 
devaient respecter Faccord de paix avant une eventuelle 
intervention de l'ONU. Nous voudrions voir le conflit en 
Republique democratique du Congo traite de la meme 
fa£on. 

L’Ambassadeur du Canada a vu juste. En tant qu’A- 
fricain, j’aimerais entendre la phrase si agreable de «solu- 
tions africaines aux problemes africains». Mais la verite est 
que nombre de nos organes regionaux n'ont pas la capacite 
de faire face aux problemes africains. C’est pourquoi nous 
nous adressons a cet organe; pourquoi nous cherchons le 
partenariat de l’ONU; et pourquoi nous demandons des 
mesures. 

J'ai dit qu’un probleme immediat a besoin d’une 
attention immediate, a savoir F arret des conflits. Mais nous 
devons egalement insister sur un aspect a plus long terme 
qui est la prevention, mais une prevention orientee vers le 
developpement economique. Nous devons considerer le 
developpement en tant que mesure de prevention des 
conflits. De nombreuses declarations ont ete faites ici — et 
j’y souscris —, selon lesquelles la pauvrete est une cause 
essentielle. 

Un autre aspect de la prevention est Faccent mis sur 
une gouvernance democratique, le respect des droits de 
l’homme, le respect des lois et la mise en place de gouver- 
nements ou de mecanismes politiques ouverts. Nous avons 
des conflits qui se repetent, car de nombreuses communau- 
tes — peut-etre des communautes ethniques — se sentent 
victimes de discrimination ou d'exclusion. Nous avons 
besoin d’un partenariat afin que l'Afrique puisse edifier des 
structures democratiques, qui feront que nos citoyens se 
sentent responsables sur les plans economique et politique. 
Ce partenariat nous permettra de renforcer les Etats exis- 
tants, car les Etats jouent un role majeur dans la prevention 
des conflits, alors qu’une autorite inefficace est mise a 
profit par ceux qui souhaitent perturber la paix. 

Nous ne devons pas rechercher des solutions trop 
elaborees. Nous savons ce dont l’Afrique a besoin du 
Conseil de securite et de cette reunion. L’Afrique attend des 
actions concretes. 
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Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l'Ouganda des paroles aimables qu’il m’a 
adressees et j’appuie son appel a Faction. 

L’orateur suivant est le representant de la Republique- 
Unie de Tanzanie. Je F invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mwakawago (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais ) : J'essaierai d’etre tres bref. Je voudrais 
associer ma delegation a toutes les interventions positives 
qui ont ete faites. Je voudrais seulement faire quelques 
commentaires et presenter certaines suggestions. 

Pour commencer, la realite en Afrique est terrible. Sur 
les 48 pays les moins avances dans le monde, 33 sont en 
Afrique. Je le dis, car il y a de nombreux appels a une 
action de la part de F Afrique, mais il faut savoir que les 
conditions objectives determineront le type d’action que 
F Afrique peut prendre. La realite est que 33 des 48 pays les 
moins avances se trouvent en Afrique. C’est un premier 
point. 

Deuxiemement, on insiste beaucoup sur Finvestisse- 
ment etranger direct. Seulement 1 % de Finvestissement 
etranger direct va a FAfrique, la majorite de ce montant 
allant a une poignee de pays. C’est un autre point qu'il faut 
souligner. 

Troisiemement, FAfrique a le nombre le plus eleve de 
refugies. Au moment ou je prends la parole devant le 
Conseil, mon propre pays a 800 000 refugies, et de nom¬ 
breux autres y affluent. 

Dernier fait qui illustre la realite de FAfrique, l’aide 
est a la baisse et il y a bien plus de rhetorique pour venir en 
aide a FAfrique qu’il n’y a de substance. 

Pour en venir aux suggestions, nous demandons que 
l'on passe a Faction, comme Fa dit le representant de 
l’Ouganda, mais cette action doit etre ciblee. Je suggere 
done que le Conseil ait un plan pour traiter les conflits. 
Depuis notre premier debat sur FAfrique — le debat minis- 
teriel tenu sous la presidence des Etats-Unis — beaucoup de 
resolutions ont ete adoptees, et de nombreuses autres le 
seront encore. Ou est le calendrier de mise en oeuvre? Il 
faut qu'il y ait un calendrier de mise en oeuvre, il faut qu’il 
y ait une responsabilite redditionnelle; il faut qu’il y ait des 
rapports sur les mesures qui ont ete prises. Nous ne de- 
vrions pas nous contenter d'adopter des resolutions et de 
dire que c’est la Faction pour FAfrique. C’est insuffisant; 
tres, tres insuffisant. 


L’autre point que je voudrais souligner, c’est l’eloge 
adresse au Comite Fowler pour l’excellent travail qu’il 
accomplit. Mais le Conseil doit soutenir ce comite et ce 
qu’il fait. Sans quoi, nous aurons d’un cote le Conseil et, de 
Fautre, le Comite, avec Fowler par-dessus. Ce serait tragi- 
que. 

Enfin, FAfrique ecoute tres attentivement ce debat, 
comme elle Fa toujours fait ces dernieres annees. Les 
espoirs grandissent chaque fois qu’un debat a lieu au 
Conseil. On ne pourrait d’ailleurs blamer les Africains. 

Je pense que ce qu'il faut, c’est que le Conseil recapi- 
tule ses agissements de sorte qu’il puisse rediger, en colla¬ 
boration avec le Conseil economique et social, un plan 
economique — que j’appellerais un plan Marshall. Certains 
y sont allergiques. Lorsqu’on parle de plan Marshall pour 
FAfrique, ils disent «non, non, non». Nous avons besoin 
d’un plan Marshall pour FAfrique, sinon, nous continuerons 
d’avoir des conflits. Les Africains ne sont pas des etres 
humains uniques en leur genre. Ils ont besoin de developpe- 
ment au meme titre que n’importe qui d’autre; ils ont besoin 
de logements, de nourriture et d'enseignement. Il a des 
besoins. 

Votre propre gouvernement. Monsieur le President, a 
pris une certaine initiative a cet egard. Nous avons besoin 
d'une initiative de plus vaste envergure, car les problemes 
sont plus grands. Une des erreurs que l'on commet, c’est de 
considerer FAfrique comme un seul pays. C’est un conti¬ 
nent enorme, compose de 53 pays; mais a ce qu’en dit la 
presse, on a l’impression que FAfrique est un tout petit 
pays. C’est un continent enorme. 

C’etait mon dernier point. Monsieur le President. Nous 
vous remercions d'avoir organise ce debat public. Nous 
esperons qu’il y en aura bien davantage. Mais nous espe- 
rons egalement que le Conseil tachera de voir dans quelle 
mesure il peut puiser dans l'expertise et les connaissances 
des autres non membres. Je dis ceci parce que les membres 
eux-memes parlent en premier lieu lors d’un debat public et 
nous font passer apres qu’ils ont parle et qu’ils ont disparu 
de la salle du Conseil. La credibility du Conseil n'est pas 
tres bonne a cet egard. 

Le President (parle en anglais ): Je suis sur. Monsieur 
l'Ambassadeur, que nous tous ici presents aurons pris note 
de votre dernier commentaire. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le represen¬ 
tant du Ghana. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 
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M. Osei (Ghana) (parle en anglais) : Le Ghana, a 
1'instar d’autres Etats Membres, considere que ce debat 
public est opportun, dans la mesure ou il a lieu a l’aube du 
millenaire, et felicite le Conseil d’avoir pris cette initiative. 
II est opportun egalement parce qu’il permet au Conseil de 
sonder F opinion de nombreux Etats africains quant a la 
selectivity du Conseil dans F execution de son mandat 
essentiel dans le maintien de la paix et de la securite inter- 
nationales. Naturellement, nous nous felicitons de la grande 
attention que FOrganisation des Nations Unies accorde a 
present a l’Afrique, en particulier de la cooperation gran- 
dissante entre l'ONU et FOrganisation de F unite africaine 
(OUA). 

La declaration liminaire du Secretaire general a donne 
le ton de ce dialogue et d’autres questions clefs ont egale¬ 
ment ete largement evoquees par les membres du Conseil et 
d’autres orateurs. Cependant, je voudrais revenir sur les 
points suivants. 

Le premier point est la necessite de tenir regulierement 
des consultations. Je voudrais suggerer que, dans le cadre 
des consultations entre les Secretaires generaux des Nations 
Unies et de FOUA, le Conseil pourrait envisager d'organi¬ 
ser des seances de suivi trimestrielles entre les membres du 
Conseil et la Mission d’observation permanente de FOUA 
en vue d’examiner les problemes du continent et de degager 
une entente sur des mecanismes destines non seulement a 
traiter ces problemes, mais a assurer un suivi approprie. 

Deuxiemement, a propos de la gestion des conflits, 
nous pensons que le role des groupes regionaux pour ce qui 
est de contenir et de regler les conflits ne saurait etre sous- 
estime. Les efforts faits par des groupes sous-regionaux 
africains tels que la Communaute economique des Etats de 
l'Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe (SADC) en vue de 
resoudre les conflits civils sur le continent ont ete entraves 
par le manque de soutien moral et logistique de la part de 
la communaute internationale, et en particulier du Conseil 
de securite. Comme nous le savons tous, les activites de 
maintien de la paix entreprises par des groupes regionaux en 
Afrique ont eu un effet desastreux sur les maigres ressour- 
ces et les economies fragiles des pays qui ont fourni de 
telles unites constitutes. La participation active de mon 
propre pays aux operations sous-regionales de maintien de 
la paix se fonde sur les principes de bon voisinage et de 
maitrise des conflits. 

Si l’on me permet d’ouvrir une petite parenthese, je 
soupconne le principe de maitrise des conflits d'avoir ses 
origines dans un vieil adage ghaneen qui dit que si la barbe 


de votre voisin est en feu, ce qu’il faut faire, c’est l’eteindre 
avec de Feau, de peur que des etincelles ne menacent votre 
propre barbe. 

Si les Nations Unies fournissaient des ressources dans 
le cadre du mandat du Conseil, la determination et la 
capacite des forces de maintien de la paix s’en verraient 
renforcees. L’examen de tels conflits par le Conseil devrait 
done se faire en parallele avec les preparatifs des forces 
regionales en vue d’intervenir et de prevenir F escalade des 
conflits en attendant qu’ils soient geres et regies. Les repre- 
sentants des pays qui participent a ces operations pourraient 
done etre invites au Conseil pour y discuter des details de 
cette operation et definir le niveau approprie de soutien pour 
l’operation de maintien de la paix en cours. A cet egard, 
j’estime que la Sierra Leone et la Republique democratique 
du Congo, comme Font souligne d’autres orateurs, mettent 
a l’epreuve l'engagement du Conseil a faire face au main¬ 
tien de la paix et au retablissement de la paix en Afrique, 
en deployant non seulement des effectifs militaires mais 
egalement en apportant la participation d'une police civile. 

On reconnait egalement que la prevention des conflits 
coute moins en ressources humaines et materielles que le 
reglement des conflits et la reconstruction apres les conflits. 
Etant donne que l’Afrique a embrasse la democratic et la 
bonne gouvernance, le Conseil devrait s’opposer energique- 
ment aux tentatives de tout groupe ou de tout individu 
visant a destabiliser des gouvernements democratiquement 
elus. Un moyen tres efficace consisterait a imposer des 
sanctions fermes contre ces groupes et, si possible, contre 
leurs adeptes, la ou ils peuvent etre identifies. II faudrait 
scrupuleusement surveiller ces sanctions afin de penaliser 
les pays qui passent outre aux decisions du Conseil. A cet 
egard, nous saluons les initiatives prises par l’Ambassadeur 
Fowler en ce qui concerne F Angola. 

Le dernier domaine que j’aimerais evoquer est celui de 
la proliferation d’armes classiques, notamment des armes 
legeres et de petit calibre, etant donne que ce sont la les 
instruments de la violence et des conflits en Afrique. Un 
membre du Conseil a deja indique ce matin que les pays 
d’Afrique ne vendent pas d’armes et n’achetent pas de 
diamants. II faut que le Conseil se montre actif pour assurer 
une cooperation et une coordination internationales dans la 
lutte contre Faccumulation, la proliferation et l’utilisation 
repandue des armes de petit calibre. L’appui aux efforts 
regionaux et sous-regionaux est done essentiel et merite 
Fattention du Conseil. 
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Enfin, Monsieur le President, permettez-moi de vous 
feliciter de la maniere dont vous avez conduit nos debats 
jusqu’ici. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Ghana des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Zimbabwe. Je 
P invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Muchetwa (Zimbabwe) (parle en anglais) : Ma 
delegation se felicite de ce dialogue sur la prevention des 
conflits et la promotion d'une paix durable en Afrique, et 
nous esperons avec ferveur qu'un programme d'action se 
degagera du processus d’aujourd’hui. 

Les membres du Conseil connaissent les causes des 
conflits en Afrique. Dans le passe, le Conseil de securite a 
propose des mesures qui, si elles etaient suivies d'effet, 
pourraient empecher la resurgence des conflits sur le conti¬ 
nent africain. Neanmoins, ma delegation souhaiterait se 
concentrer sur les questions suivantes soulevees par le 
President. Je serai tres bref car la plupart de ces questions 
ont deja ete abordees par les orateurs precedents. 

Premierement, en ce qui concerne P amelioration de la 
cooperation et de la coordination entre le Conseil de secu¬ 
rite et 1'Organisation de l'unite africaine (OUA), l'OUA 
devrait, de fa£on reguliere et chaque fois que c’est neces- 
saire, envoyer des informations a soumettre a F attention du 
Conseil par le biais du Secretariat. Ces informations pour¬ 
raient porter sur des systemes d'alerte rapide concernant 
d’eventuels foyers de tension en Afrique et recommander 
des mesures a prendre pour eviter la reprise possible d'un 
conflit. Dans les zones deja en conflit, le Conseil de securi¬ 
te, en collaboration avec FOrganisation de l’unite africaine, 
devrait oeuvrer avec diligence en vue de regler rapidement 
le conflit. 

Deuxiemement, je voudrais aborder la question de 
repondre plus efficacement aux besoins des Africains en 
matiere de maintien de la paix. Parce que plus de 50 % de 
l’ordre du jour du Conseil de securite se rapporte a des 
questions africaines et qu’il s’agit principalement des 
conflits, le Conseil de securite devrait envisage!' de reserver 
des fonds pour financer la prevention des conflits et le 
maintien de la paix. Nous mentionnons ceci parce que le 
retard occasionne dans le deployment des forces est souvent 
lie a des considerations financieres. Une force des Nations 
Unies devrait etre en place et susceptible d’un deployment 


rapide. Elle devrait par ailleurs etre dotee d’un mandat 
approprie ainsi que du pouvoir et de l’appui logistique 
correspondants. 

Troisiemement, je parlerai brievement des instruments 
supplementaires necessaires pour assurer le maintien de la 
paix et la promotion d’une paix durable qui ont deja ete 
largement enonces par les orateurs precedents, comme 
F indispensable volonte politique au sein du Conseil pour 
donner effet aux resolutions et a l’equite dont il doit faire 
montre dans la maniere de traiter les questions concernant 
F Afrique par rapport a d’autres zones de conflit. 

Tout compte fait, ce que j’essaie de dire, au risque de 
me repeter, c’est qu’il faut que cette volonte politique soit 
presente et que les membres du Conseil cessent de mettre 
en relief les interets nationaux aux depens de la paix et de 
la securite internationales. Nous pensons que le Conseil 
dispose deja des instruments necessaires et que c’est a lui 
de faire preuve de la volonte et du courage qui s’imposent 
pour remedier a cette situation et faire en sorte que la paix 
et la tranquillite puissent regner en Afrique. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Zimbabwe des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Burundi. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Nteturuye (Burundi ) : Je me rejouis de F initiative 
prise par la presidence britannique d’organiser ce debat 
ouvert qui, comme vous le voyez, interesse tout le monde 
et permet a chacun de s’exprimer sur la situation en Afrique 
et la meilleure formule pour arriver a une cooperation entre 
les differents acteurs sur le continent africain. 

Pourquoi les Nations Unies ont-elles des difficultes 
pour agir vite et bien dans la prevention et la resolution des 
conflits en Afrique? Les premieres raisons sont dues aux 
tergiversations, tergiversations elles-memes causees par la 
meconnaissance de F Afrique ou le manque d’informations 
credibles sur les situations. Elles sont aussi causees parfois 
par un trop-plein d’informations contradictoires en raison de 
la diversite des parties interessees. L’attitude de wait-and- 
see aussi peut gener la resolution ou la prevention d’un 
conflit en Afrique et cette attitude est generalement dictee 
par l’existence d’un acteur ou de plusieurs acteurs interesses 
eux aussi a agir, comme dans le cas de la competition avec 
un pays ou bien avec la region. Tout cela entretient un 
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cercle vicieux et un pourrissement qui rendent souvent le 
conflit inevitable. 

La deuxieme cause des difficultes est le manque 
d'interet de certains membres du Conseil de securite a 
l’egard de la situation en Afrique. On a souvent parle de 
deux poids, deux mesures comme si Fobjectif de sauver des 
vies humaines, quelles que soient leur nationality ou leur 
provenance etait moins noble que celui de proteger ses 
propres interets, etant entendu que certains preferent agir ou 
intervenir uniquement la ou leurs interets propres sont 
menaces. 

La troisieme categorie de raisons concerne les erreurs 
d’appreciation des situations en Afrique. On veut globaliser 
ou se referer a des situations types au lieu de s’informer en 
profondeur sur les specificites : la nature du probleme, les 
racines historiques, la culture africaine. C’est ainsi que 
souvent on place tout sur la dimension politique — ou 
ethnique pour ce qui est de F Afrique — alors que dans 
certaines situations, les raisons economiques et sociales 
priment. 

Alors, que faire? L’idee de partenariat est excellente. 
Elle doit etre d'application et conduire reellement a des 
actions coordonnees et sages. Le partenariat ONU-Afrique 
doit reposer sur les aspects suivants. 

Premierement, la collaboration avec les Etats. II faut 
consulter d'abord et surtout les Etats, qu’ils soient demo- 
cratiques ou non, qu’ils soient respectueux des droits de 
l’homme ou non. II faut prendre des mesures de coercition. 
On ne peut prendre de telles mesures que lorsque tous les 
efforts de consultation ont ete epuises. II faut eviter de 
donner des legons. 

Deuxiemement, pour les conflits internes, il faut 
prendre le temps necessaire pour aider les Africains a 
depasser les barrieres psychologiques et le poids du passe. 
Par exemple, dans une region comme celle des Grands Lacs 
secouee par des violences recurrentes et le genocide, il faut 
mettre des gants avant d'agir. La delicatesse des situations 
de conflit interne commande que l'on privilegie la diploma- 
tie discrete sans pour autant negliger les representations 
residentes des Nations Unies, Faction des emissaries spe- 
ciaux, des mediateurs, des missions d'enquete ou de bons 
offices. 

Troisiemement, il faut qu’il y ait collaboration avec les 
mecanismes regionaux reconnus. Ici, il existe une situation 
un peu contradictoire. La region veut jouer un role prepon¬ 
derant — ou est encouragee a le faire — jusqu’a determiner 


elle-meme la maniere dont se fera l'entree en action d'au- 
tres acteurs internationaux. Cette situation est la meilleure 
si tous les acteurs regionaux sont de bonne foi. L’ONU, a 
travers le Conseil de securite, doit neanmoins rester vigilan¬ 
te. Done, si l'on veut recourir au partenariat ONU-OUA-re- 
gions, il faut le faire d’amont en aval, sinon on peut se 
trouver dans une situation de violation de la Charte des 
Nations Unies et du droit international. 

Le Conseil de securite doit avaliser toutes les interven¬ 
tions majeures — c’est lui seul qui a ce mandat — telles 
que l'envoi d’une force regionale de maintien de la paix ou 
bien l’imposition de sanctions economiques, sinon il se 
verra oblige d’apporter des correctifs tardifs et plus onereux. 

Quatriemement, il faut faire plus attention aux ques¬ 
tions economiques et de developpement dans le reglement 
des conflits en Afrique. Ici, le role des institutions de 
Bretton Woods, du Programme des Nations Unies pour le 
developpement et autres institutions et fonds des Nations 
Unies est important. Souvent, des solutions regionales ou 
internationales peuvent aggraver la situation par le gel de 
F assistance ou F imposition de sanctions economiques contre 
un pays qui etait deja en difficult^, un pays pauvre, sans 
littoral, sans ressources. Ces sanctions, ce gel de l’assistance 
peuvent avoir des effets desastreux sur la population et non 
pas sur le Gouvernement. Il faut plutot promouvoir des 
solutions durables comme F integration economique dans des 
ensembles viables. 

Cinquiemement, il faut initier des methodes de travail 
adaptees au sein du Conseil de securite. Les debats ouverts 
comme ceux-ci sont a multiplier car ils favorisent la trans¬ 
parence et l'enrichissement mutuel. On doit organiser des 
consultations officieuses a New York entre representants des 
divers acteurs interesses. Il faudrait elargir a F Afrique la 
representation permanente au Conseil de securite pour porter 
plus haut la voix de F Afrique et sollicker plus efficacement 
la comprehension des problemes africains. 

Enfin, il est souhaitable que cette vaste reflexion 
menee par le Conseil de securite sur la meilleure fag on de 
contribuer a la prevention et au reglement des conflits en 
Afrique se traduise par des actes concrets, concertes, qui 
renforcent a la fois le partenariat et le respect mutuel. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Burundi des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 
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L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de la Zambie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kasanda (Zambie) (parle en anglais ) : Monsieur 
le President, ma delegation s’associe aux orateurs prece¬ 
dents pour vous remercier d'avoir convoque cette reunion 
importante. Nous nous rejouissons de constater que ce qui 
a commence comme une experience sous la presidence 
neerlandaise est en train d’evoluer vers ce qui pourrait 
devenir une pratique concrete qui, nous l’esperons, finira 
par faire partie de la culture du Conseil. 

Nous avons ecoute avec un grand interet les contribu¬ 
tions apportees par differentes delegations, ce matin et cet 
apres-midi, sur la question a l'examen. Nous nous felicitons 
qu’il ait ete admis franc he ment que le Conseil avait ete 
hesitant, voire reticent a prendre des mesures efficaces et 
opportunes pour faire face a des situations de conflit en 
Afrique. Nous saluons le nouvel engagement pris par les 
membres du Conseil d’accorder aux problemes africains 
Fattention prioritaire qu'ils meritent. Le Conseil doit faire 
disparaitre le spectre de la Somalie, qui a conduit a une 
inaction regrettable face a la tragedie rwandaise et qui a 
continue de planer sur les nouveaux efforts de reduction et 
de prevention des conflits en Afrique. Nous esperons que le 
moment est venu pour le Conseil de securite de mobiliser 
sans hesitation la volonte politique necessaire pour faire 
face aux conflits — en cours et futurs — en Afrique. 

En ce qui concerne la cooperation entre le Conseil de 
securite et l'Organisation de l'unite africaine (OUA), ma 
delegation est d’accord avec les differentes suggestions qui 
ont ete faites par de nombreuses delegations, notamment 
pour ce qui est d’encourager davantage de visites au Conseil 
du Secretaire general de l’OUA et de responsables de cette 
organisation dans le contexte de l'examen de questions 
d’interet commun. L’OUA est cependant une organisation 
politique et ses capacites logistiques et militaires de preven¬ 
tion et de reglement des conflits sont limitees. C’est done 
dans ces domaines qu’un appui est absolument necessaire. 

Nous pensons aussi que le Conseil de securite devrait 
diversifier ses sources au cours de ce processus consultatif. 
Je fais allusion a la necessite d’impliquer les parties tou- 
chees de pres par un conflit que le Conseil etudie actuelle- 
ment. Je rappelle a cet egard la reunion tenue le 21 septem- 
bre 1999, au cours de laquelle le President de la Zambie, en 
sa qualite de mediateur du conflit en Republique demo- 
cratique du Congo, a eu un echange de vues tres utile avec 
le Conseil. Comme Fa dit le representant de l’Inde, on 
souhaite que ces reunions ne soient pas purement symboli- 


ques, mais que le Conseil considere en fait ce que disent ses 
hotes — ceux qu’il consulte —, en tienne compte et voie ce 
qu’il peut en faire. 

En ce qui concerne les moyens du maintien de la paix 
en Afrique, nous devons considerer les missions de la paix 
elles-memes. La planification devrait etre globale et ces 
missions devraient avoir un mandat plus long que les 
periodes habituelles de trois ou six mois, qui sont trop 
courtes pour evaluer correctement les chances de leur 
succes ou leur echec. 

Les moyens d’une mission devraient etre egalement a 
la mesure des taches a accomplir. Par exemple, en Sierra 
Leone, on nous a dit qu’il y a environ 45 000 combattants; 
la force de l’ONU qui y est deployee est d’environ 6 000 
hommes. 11 n’est pas difficile de voir qu’il sera tres difficile 
a de tels effectifs d’accomplir les taches regulieres de 
maintien de la paix et de mener le programme de desarme- 
ment, demobilisation et reinsertion. 

S’agissant d’instruments supplementaires, je suis en 
accord avec F Ambassadeur Fowler du Canada : ce n'est pas 
un probleme d’instruments supplementaires, il s’agit plutot 
d’ameliorer la qualite des mesures deja en place. Le regime 
nouveau et ameliore des sanctions a l'encontre de l’UNITA, 
formule par l'Ambassadeur Fowler, en est un bon exemple 
et ma delegation attend avec interet la publication du 
rapport du Comite des sanctions en fevrier 2000. 

Comme Font mentionne plusieurs delegations sous une 
forme ou sous une autre, nous devons absolument mettre en 
place un mecanisme pour enqueter sur le trafic d’armes et 
empecher que des armes soient exportees dans les zones de 
conflit en Afrique. Les moratoires volontaires sur les expor¬ 
tations d’armes ne sont pas efficaces. II est done absolument 
necessaire de demasquer les societes privees et les gouver- 
nements qui placent le profit avant la vie humaine. La 
pression du public ne pourrait alors manquer, a notre avis, 
d’etre un instrument positif aux fins de la reduction des 
conflits. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Zambie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Norvege. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 
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M. Kolby (Norvege) (parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, pour cette initiative qui 
vient a point nomme. 

La Norvege reste fermement attachee a la paix et au 
developpement en Afrique, et nous nous felicitons de cette 
occasion de discuter des suggestions et des idees qui per- 
mettent d’ameliorer l'efficacite de l'ONU dans son partena- 
riat avec le continent africain. Nous pensons qu’il est de la 
plus haute importance, d’une part, d'adopter une approche 
globale des conflits en Afrique et, d’autre part, d'engager 
une cooperation efficace avec les institutions africaines. En 
adoptant une demarche globale, nous pensons a renforcer la 
capacite de l’ONU de prevenir les conflits, d’appliquer une 
serie de mesures destinees aux differentes phases du conflit 
et d’appuyer les mesures d’apres-conflits. 

Pour ce qui est de la prevention des conflits, nous 
pensons qu’il faut passer d’une culture de la reaction a une 
culture de la prevention, comme l’a indique le Secretaire 
general. Nous devons renforcer la capacite de l'ONU de 
mener la diplomatic preventive. A cet egard, mon gouver- 
nement lance aux autres pays donateurs un appel a appuyer 
le Fonds d’affectation speciale pour Faction preventive. 

Des programmes efficaces de desarmement, demobili¬ 
sation et reinsertion des anciens combattants revetent une 
importance capitale s’agissant de mettre sur pied des opera¬ 
tions de paix completes. Tout le monde sait que la presence 
d'un grand nombre d’armes legeres et d’armes de petit 
calibre peut etre un important facteur de destabilisation, 
compromettre gravement la securite des population touchees 
par la guerre et menacer la securite du personnel internatio¬ 
nal de maintien de la paix et humanitaire. La communaute 
internationale devrait fournir les ressources necessaires a ces 
programmes pour relever efficacement ces defis. 

La pauvrete, le sous-developpement et les conflits 
violents sont etroitement lies. C’est une tache redoutable 
pour l'ONU dans son ensemble que de garantir l'harmoni- 
sation des mesures decidees par le Conseil de securite avec 
les autres activites, telles que celles menees par les fonds et 
les programmes de l’ONU, les institutions specialises, ainsi 
que celles du Fonds monetaire international, de la Banque 
mondiale et des banques regionales. 

L’Organisation de 1'unite africaine (OUA), qui repre¬ 
sente tous les pays africains, a un role particulierement 
important a jouer pour promouvoir la paix et la securite en 
Afrique. Une etroite collaboration entre l’OUA, l’ONU et 
les gouvernements nationaux est indispensable pour regler 
les conflits sur le continent africain. Si nous pensons que 


l'ONU est 1'organisation la mieux en mesure de coordonner 
des operations de maintien de la paix multidisciplinaires et 
complexes, elle devrait souvent se tourner vers les organi¬ 
sations regionales et sous-regionales quand il lui faut faire 
appel aux forces militaires. II importe done de renforcer les 
capacites regionales de participer aux operations de paix. La 
Norvege contribue a cette fin. 

D’autre part, l’ONU devrait travailler en etroite colla¬ 
boration avec les organisations regionales afin d’instaurer 
des principes communs en matiere de formation du person¬ 
nel et des unites militaires destines aux operations de 
maintien de la paix. A notre avis, il est egalement important 
d’etablir des structures organisationnelles communes per- 
mettant une interaction entre l’ONU et les organisations 
regionales en question, et d’assurer une planification et une 
coordination multidisciplinaires efficaces. Pour realiser ces 
importants objectifs, il faudrait que les pays qui disposent 
de plus de ressources et d’une experience etendue des 
operations de maintien de la paix fournissent le financement 
et le personnel necessaires pour mettre en place une capa¬ 
cite autonome de maintien de la paix au sein des organisa¬ 
tions regionales de securite. 

Pour terminer, je voudrais dire que plusieurs sugges¬ 
tions ont ete faites aujourd’hui sur la fagon d’ameliorer 
l'efficacite de l'ONU dans son partenariat avec TAfrique. 
Ma delegation voudrait toutefois souligner que, pour que 
ces idees puissent etre realisees, il faudrait trouver des 
ressources suffisantes. Nous lancons done a la communaute 
internationale un appel a augmenter son appui a l'ONU et 
aux organisations regionales et sous-regionales africaines, 
afin de renforcer leur capacite de repondre aux preoccupa¬ 
tions de PAfrique en matiere de securite et de developpe¬ 
ment. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Norvege des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Qu’il me soit permis de remercier mes collegues de 
F Union europeenne qui vont prendre la parole devant le 
Conseil, et qui ont accepte de limiter leur intervention a 
deux minutes, ce qui est tres aimable de leur part. Cela ne 
veut pas dire qu’ils contribueront moins aux interets de 
F Afrique. 

Le prochain orateur est le representant de l’lndonesie. 
Je P invite a prendre place a la table du Conseil et a pro- 
noncer sa declaration. 
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M. Wibisono (Indonesie) (parle en anglais ) : Ma 
delegation est tres heureuse. Monsieur le President, de vous 
voir presider aujourd’hui aux travaux du Conseil de securi¬ 
te. Je vous felicite, ainsi que votre delegation, a l’occasion 
de votre entree en fonctions en tant que President du 
Conseil pour le mois de decembre. Nous sommes intime- 
ment convaincus que sous la direction competente et capa¬ 
ble de l'Ambassadeur Sir Jeremy Greenstock, le Conseil 
examinera avec succes les questions dont il est saisi. Per- 
mettez-moi aussi de remercier l’Ambassadeur Danilo Ttirk, 
le Representant permanent de la Slovenie, pour la fagon 
competente dont il a dirige les travaux du Conseil le mois 
dernier. 

La delegation indonesienne saisit cette occasion pour 
vous exprimer sa reconnaissance. Monsieur le President, 
ainsi qu’aux autres membres du Conseil, pour avoir orga¬ 
nise ce debat interactif, a un moment tout a fait critique 
pour le continent africain. Nous nous felicitons aussi de la 
formule du debat d’aujourd’hui, qui favorise une participa¬ 
tion accrue des Etats non membres du Conseil a l’examen 
des questions dont le Conseil est saisi. Nous esperons 
qu’une telle formule sera adoptee lors du debat sur d’autres 
questions cruciales concernant le maintien de la paix et de 
la securite internationales. 

Avant d’aller plus loin, j’aimerais egalement exprimer 
notre sincere gratitude au Secretaire general pour ses obser¬ 
vations preliminaries, qui ont centre notre attention sur ses 
suggestions et ses idees novatrices pour ameliorer le parte - 
nariat entre l’ONU et l’Afrique. 

Comme nous le savons tous, le continent africain est 
depuis longtemps hante par les conflits internes et trans- 
frontieres qui montrent peu de signes laissant presager une 
fin. Alors que fleurit FAfrique democratique, l’Afrique 
ravagee par la guerre saigne. Alors que des Etats africains 
tels que le Nigeria ont relegue leurs guerres internes au 
passe, d’autres s’enlisent dans le cercle vicieux de la revolu¬ 
tion et de la violence. De maniere tout a fait regrettable, la 
moitie des conflits dans le monde ont lieu en Afrique. La 
realite est aussi que les victimes les plus durement touchees 
ne sont pas les combattants, mais des millions de civils 
innocents pris au piege de ces conflits. 

Pour examiner ces problemes complexes et interdepen¬ 
dants, l'Assemblee generate et le Conseil de securite ont 
tenu de nombreux debats et pris des decisions sur FAfrique, 
Fan dernier, tant sur des questions generiques que specifi- 
ques. Ces discussions ont permis de faire le bilan des 
problemes de FAfrique, et ont ainsi donne lieu a de nom- 
breuses suggestions reflechies. 


Cependant, l’ampleur des problemes que connait 
FAfrique est encore enorme. Avant de commenter les trois 
questions de base soulevees par le President, je voudrais 
faire les observations suivantes. Il n’est pas errone de croire 
que les conflits, ou qu’ils aient lieu, peuvent etre regies par 
la population concernee. Neanmoins, comme Fa dit le 
Secretaire general dans son rapport, les nations qui font des 
efforts de bonne foi et adoptent des politiques eclairees 
meritent plus d'appui qu’ils n’en rccoivent a l’heure actuel- 
le. Il est manifeste que le sort de FAfrique est lie a l’ab- 
sence d’un engagement sincere et veritable de la commu- 
naute internationale, en particular du Conseil de securite, 
qui n’a pas fourni le personnel suffisant pour le maintien de 
la paix et n’a pas non plus fait les efforts de prevention de 
conflits ni fourni les fonds necessaries pour les appuyer. Si 
nous nous felicitons de la contribution genereuse du 
Royaume-Uni au Fonds d’affectation speciale des Nations 
Unies destine a ameliorer la capacite de prevention des 
conflits et de maintien de la paix en Afrique, il est nean¬ 
moins regrettable que le Fonds, a F instar de plusieurs fonds 
destines a FAfrique au sein de FOrganisation, n’a regu 
qu’une seule contribution de 250 745 dollars. 

Ma delegation partage F opinion selon laquelle si la 
communaute internationale, et surtout les Etats Membres qui 
ont des ressources excedentaires, faisait montre d’un enga¬ 
gement tangible envers FAfrique, cela pourrait, sans nul 
doute, augmenter les chances de succes des efforts de 
retablissement et de consolidation de la paix sur ce conti¬ 
nent et preparerait aussi le terrain a des efforts de develop- 
pement durable en matiere de consolidation de la paix apres 
les conflits. 

A cet egard, et s’agissant de la premiere et de la 
troisieme question sur Famelioration de la coordination et 
de la cooperation entre le Conseil de securite et F Organisa¬ 
tion de l'unite africaine (OUA) et les principals autres 
organisations sous-regionales, et egalement sur la creation 
d'instruments supplementaires du Conseil pour etudier la 
question de FAfrique, nous aimerions exprimer notre 
sincere reconnaissance pour le role joue par l'OUA et 
d’autres organisations sous-regionales essentielles ainsi que 
par plusieurs Etats africains qui ont grandement contribue 
a regler des conflits. Dans le cadre des efforts visant a 
ameliorer la coordination entre le Conseil et ces organisa¬ 
tions regionales, il serait peut-etre tres utile que les repre- 
sentants de chaque organisation se reunissent simultanement 
pour fixer des mandats qui serviront de base pour encoura- 
ger une coordination et une cooperation concretes entre les 
organisations, convenus sur un pied d’egalite et conforme- 
ment aux dispositions de la Charte. 
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Dans des situations ou la base a ete etablie et conve- 
nue, on peut envisager la possibilite de mettre sur pied une 
equipe du Conseil de securite sur l’Afrique, constitute de 
plusieurs membres du Conseil, avec un representant pour 
chaque groupe regional et avec l’appui unanime de tous les 
membres du Conseil. Cette equipe pourra avoir la fonction 
double de servir de centre de tri des informations sur les 
questions africaines au Conseil et de faire des recommanda- 
tions concretes en coordination etroite avec le Bureau du 
Secretaire general, l’OUA, les principales organisations 
sous-regionales et les pays africains concernes sur les 
questions de maintien de la paix et de prevention des 
conflits. La mise en place de ce mecanisme pourrait servir 
de systeme d'alerte rapide afin de prevenir les catastrophes 
humanitaires a l'avenir. 

Pour ce qui est de la deuxieme question, pour repondre 
aux besoins de l'Afrique en matiere de maintien de la paix 
avec plus d'efficacite, plusieurs grandes questions doivent 
etre soulignees. A notre avis, tout en nous felicitant des 
recommandations faites par le Secretaire general dans son 
dernier rapport sur l’Afrique, selon lesquelles il faut ap- 
puyer les initiatives regionales et sous-regionales en matiere 
de prevention des conflits et de maintien de la paix, fondees 
sur des accords avec l'organisation regionale et le pays 
hote, le Conseil de securite devrait aussi envisager la 
possibilite d’etablir des forces de deployment rapide, 
comme en Europe, afin d’empecher que les conflits ne 
s’etendent a d’autres regions. 

Ma delegation estime egalement que dans les efforts 
visant a renforcer la capacite de maintien de la paix en 
Afrique, 1’ effort destine a ameliorer quantitativement et 
qualitativement les capacites nationales et regionales devrait 
etre bien appuye par la communaute internationale, notam- 
ment en matiere de formation et d’echange d’informations 
dans le cadre du systeme des Nations Unies, comme cela 
ete debattu lors de la reunion extraordinaire organisee par 
le Secretariat, en coordination avec l'OUA, le 21 janvier 
1999, a laquelle 51 Etats, y compris des Etats africains, ont 
participe. 

Lorsque l’on traite de la question des capacites de 
maintien de la paix de l’Afrique, surtout en termes de temps 
reel, il convient de noter que le systeme d’accords de forces 
en reserve des Nations Unies doit etre davantage applique, 
non seulement par les Etats africains, mais aussi par d'au- 
tres pays. Je saisis cette occasion pour annoncer que l’lndo- 
nesie envisage de contribuer davantage au maintien de la 
paix en Afrique. 


Enfin, ma delegation espere vivement que la discussion 
d’aujourd’hui enrichira notre approche coordonnee a l’egard 
des questions de maintien de la paix et de la securite en 
Afrique, et que Ton ne cedera pas a l'afro-pessimisme ou 
meme a la fatigue de toute la communaute internationale 
concernant l’Afrique. 

Le President (parle en anglais ): L’orateur suivant est 
le representant de la Suede. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Dahlgren (Suede) (parle en anglais) : Monsieur le 
President, je vais m’appesantir sur votre question concernant 
les instruments supplementaires du Conseil, notamment en 
termes d’embargos sur les armements en Afrique. Je vou- 
drais dire que le Conseil de securite doit etre plus serieux 
dans la mise en place de mecanismes efficaces pour appli- 
quer ces embargos sur les armements. Tous ceux qui se sont 
rendus dans un pays soumis a un embargo, ou qui ont siege 
dans un comite des sanctions, connaissent bien le fosse qui 
separe ce qui est dit dans les resolutions du Conseil et ce 
qui se passe reellement sur le terrain, y compris dans ces 
Etats africains. Cette divergence mine F autorite de ce 
Conseil, et nous devons egalement y faire face. Comme 
vous l’avez vous-meme dit ce matin. Monsieur le President, 
il est temps que les sanctions aient du mordant. La question 
est : «comment?». Je vais presenter trois idees. 

Premierement, les Etats Membres individuels ont la 
responsabilite d'empecher des exportations partant de leurs 
pays, et d’empecher les transferts a travers leurs propres 
pays. Cette responsabilite partagee peut etre mieux respectee 
dans plusieurs cas. 

Deuxiemement, les comites de sanctions doivent etre 
plus actifs. L’Ambassadeur Fowler a clairement montre 
comment ces comites peuvent faire mieux qu'ils ne Font 
fait jusqu’a present. Les membres du Conseil ont confie a 
ces comites une tache tres importante en matiere de surveil¬ 
lance et de mise en oeuvre des embargos, et ils doivent etre 
mieux outilles pour mener a bien cette tache, pour mieux 
collecter les informations, pour obtenir les meilleurs rensei- 
gnements disponibles, pour faire toute la lumiere lorsqu’une 
infraction est signalee et pour agir avec vigueur lorsque 
cette infraction est confirmee. Ce n'est qu’alors, je pense, 
que leurs initiatives seront suffisantes pour dissuader les 
transferts illicites d’armes. 

Troisiemement, la capacite de surveillance sur le 
terrain doit etre amelioree. Cela peut sans doute se faire par 
une meilleure cooperation avec les organisations regionales. 
Le personnel de maintien de la paix des Nations Unies lui- 


28 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


408 le seance (Resumption 1) 
15 decembre 1999 


meme pourra etre sans doute plus operationnel. Et, outre les 
Casques bleus habituels, peut-etre pourra-t-on deployer du 
personnel qui aiderait les Etats voisins a patrouiller et a 
faire des controles aux postes frontiere. 

Un effort sincere pour appliquer les embargos sur les 
armements necessitera une volonte politique et des ressour- 
ces supplementaires. D’aucuns se posent reellement la 
question : «L’ONU peut-elle engager plus de ressources 
fmancieres?». Ma reponse est que si l’on peut arreter une 
guerre qui provoque la mort de milliers de personnes, 
principalement des civils innocents, en appliquant mieux les 
embargos sur les armements, le prix en vaut la peine. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant est 
le representant de l’lrlande. Je l'invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Ryan (Irlande) (parle en anglais) : J'associe 
l’lrlande a Fhommage qu’a rendu ce matin l’Ambassadeur 
van Walsum au Royaume-Uni et aux Etats-Unis, dont la 
presidence du Conseil precedera et suivra respectivement le 
passage au prochain millenaire, pour leurs initiatives en 
matiere de procedure du Conseil aujourd’hui et le mois 
prochain. Nous attendons egalement les initiatives novatrices 
des futurs presidents a cet egard. J’associe totalement 
FIrlande, egalement, a la declaration faite ce matin par la 
Finlande au nom de 1'Union europeenne. 

Nous avons ecoute attentivement un debat interessant 
au cours duquel les delegations ont fait un grand nombre de 
suggestions. Le Conseil lui-meme avait deja mentionne un 
certain nombre de ces propositions dans sa declaration 
presidentielle du 30 novembre. II y reaffirmait son engage¬ 
ment en faveur du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Ma delegation est convaincue qu’a partir de 
maintenant, c’est en Afrique que cet engagement sera 
principalement mis a l’epreuve. 

Je voudrais souligner le role crucial de l'Organisation 
de F unite africaine, tant sous la presidence actuelle de 
l'Algerie qu’apres. Nous avons vu l’emergence de plusieurs 
importantes organisations sous-regionales qui, dorenavant, 
jouent un role actif dans le travail de prevention et de 
resolution des conflits. Certains dirigeants africains ont 
egalement pris une part active a la recherche d’une solution 
de paix. Comme le soulignait l'Ambassadeur du Cameroun, 
cela a ouvert la voie a 1’application des Articles 52 et 53 de 
la Charte des Nations Unies. C’est la une evolution positive, 
qui merite tout notre appui. 


Neanmoins, une capacity plus importante de prevention 
des conflits aux niveaux regional et sous-regional en Afri¬ 
que ne peut etre creee du jour au lendemain, ni par le seul 
Conseil de securite. Etant donne sa responsabilite primor- 
diale dans le maintien de la paix et de la securite internatio¬ 
nales, le Conseil a le devoir d’imprimer l’elan necessaire a 
ce processus et de veiller a ce que les ressources necessaries 
soient disponibles. II n’est pas acceptable que ce ne soit que 
lorsque les differends tournent ou ont deja tourne au conflit 
a grande echelle que des efforts urgents sont deployes pour 
fournir 1 'appui necessaire au niveau regional. 

On a defendu ici avec foi, aujourd’hui, l’argument que 
pour qu’une operation de maintien de la paix reussisse, les 
parties au differend ou au conflit doivent faire preuve de 
leur volonte de faire la paix et de la preserver. Cette volon¬ 
te, bien sur, est capitale. Mais il y a un autre aspect a 
prendre en compte, celui de la credibility d’un processus de 
paix et de la credibility du Conseil lui-meme. Sans cette 
credibility, les parties sont d’autant moins enclines a respec¬ 
ter un processus de paix ou d'entendre les appels lances par 
le Conseil. L’impression que le Conseil traine les pieds 
pourrait etre aussi fatale a un processus de paix que la 
mauvaise foi des belligerents. D’oit la necessity absolue 
pour le Conseil de prendre — et d’etre per£u comme 
prenant — des mesures rapides et decisives. 

Enfin, plusieurs participants ont parle des causes et des 
consequences economiques des conflits. Le Secretaire 
general et certains autres ont souligne le lien entre paix et 
developpement. Des Etats Membres africains comme non 
africains, dont le mien, sont des partenaires de developpe- 
ment, dont l’importance a ete soulignee par l’Ambassadeur 
de l’Ouganda. Des ressources tres importantes ont ete 
engagees — et doivent continuer de l’etre — pour apporter 
a F Afrique les investissements necessaires a son developpe- 
ment. II n'est guere judicieux, par consequent, de compro- 
mettre ces investissements necessaires, tout 5 a pour des 
ressources tres modestes en comparaison et qui suffiraient 
a faire toute la difference quant a l’efficacite du maintien de 
la paix en Afrique. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant est 
le representant de la Belgique. Je l'invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Adam (Belgique) : Monsieur le Ministre, je ne suis 
pas tie comme vous en Afrique, mais j’y ai passe de nom- 
breuses annees et comme vous je suis tres sensible aux 
maux et aux malheurs qu’endure ce continent. 
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Je voudrais d’abord m’associer a ce qui a ete dit tout 
a l’heure par la presidence europeenne, en la personne de la 
representante de la Finlande. J’ai aussi ecoute et entendu 
avec une particuliere attention ce que mes collegues afri- 
cains ont dit autour de cette table et je voudrais reagir 
simplement sur trois points. 

Premierement, le sida. J’ai entendu ce que l'Ambassa- 
deur Holbrooke a dit ce matin et je voudrais m’y associer 
completement : le sida tue plus que la guerre et le sida tue 
comme la guerre. C’est-a-dire que c’est une maladie qui tue 
les hommes valides en age de produire, en age de creer. Les 
survivants sont les enfants et les vieillards, qui sont 
condamnes a une vie de plus en plus miserable. Par conse¬ 
quent, je crois que nos pays doivent faire davantage pour 
pallier cette endemie. 

II n’y a pas que celle-la, malheureusement : le palu- 
disme reste un fleau dramatique en Afrique et d’autres 
endemies comme la maladie du sommeil continuent de faire 
des ravages, d’autant plus qu'elles se produisent dans des 
regions pratiquement impenetrables. 

Deuxieme point : l’attente des pays africains. J’ai 
entendu differentes expressions autour de cette table tout a 
l’heure. Certains parlent de tergiversations, d’autres parlent 
de doubles criteres... II est vrai que si nous decidons d’at- 
tendre que les conditions ideales soient realisees pour 
intervenir en Afrique, je crains fort que ces conditions 
ideales ne se produisent jamais. Si on attend que les condi¬ 
tions soient parfaites pour realiser une operation parfaite, 
nous ne ferons jamais rien. 

On nous dit que l’ONU n’a plus droit a l’erreur. Je 
crois malheureusement que toutes les entreprises humaines 
sont frappees d’erreur de temps en temps et je crois qu’il 
faut que nous envisagions un certain risque. 

Mais j’en arrive, a cause de cela, a notre troisieme 
point : les Africains eux-memes. Lors du debat preside par 
le Premier Ministre des Pays-Bas, il y a deux mois, j’ai dit 
— et je crois qu’il est bon de le repeter — que les Afri¬ 
cains doivent nous aider a les aider. Je pense en particulier 
a un pays qui nous est tres proche, la Republique democra- 
tique du Congo, et au processus de Lusaka. Nous voudrions 
voir les parties africaines, les parties a ce conflit, davantage 
impliquees dans la mise en oeuvre des engagements qu’elles 
ont pris a Lusaka, alors qu’au contraire, il y a beaucoup de 
bruits de guerre, beaucoup de renforts militaires, beaucoup 
de menaces qui restent presentes sur les differents fronts de 
cette guerre compliquee et devastatrice. 


J'en appelle a mes amis africains : il faut qu'ils nous 
aident a les aider. Il faut que la mentalite change, qu’une 
mentalite de paix s’installe. Dans trop de regions d’Afrique, 
et pour trop de personnes en Afrique la seule fa£on d’ame- 
liorer leur sort, c’est d’avoir recours aux armes. Je crois que 
c’est une erreur, je crois qu’il faut que nous leur offrions 
une autre perspective, basee sur un partenariat Nord-Sud 
mais aussi Sud-Sud. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur suivant est 
le representant du Portugal. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Monteiro (Portugal) (parle en anglais ) : Merci, 
Monsieur le President, d’avoir convoque cette seance et de 
me donner la parole. Vous pouvez me rajouter a la liste. Je 
suis ne et j’ai grandi, moi aussi, en Afrique et je peux done 
etre rajoute a la liste de l'Ambassadeur des Bahamas. 

La premiere conclusion que je voudrais tirer de cette 
seance est que nous devons nous efforcer encore plus 
energiquement d'exploiter la gamme d’instruments deja 
disponibles. J’aimerais en detailler quelques-uns. 

Le premier est que l’ONU doit travailler plus etroite- 
ment avec les organisations regionales et sous-regionales. 
L’ONU ne peut pas renoncer a son devoir dans le domaine 
du maintien de la paix et de la securite en deleguant cette 
responsabilite aux organisations africaines regionales ou 
sous-regionales. Toutefois, quand l'ONU cherche a obtenir 
leur aide et leur participation — mecanisme qu’il faut 
encourager — elle doit etre sure que ces organisations 
disposent de tous les moyens necessaires pour s’acquitter de 
ces fonctions. 

Deuxiemement, je voudrais aborder la question du 
recours insuffisant a la diplomatic preventive — notamment 
aux missions d’etablissement des faits, aux missions du 
Conseil de securite et a d’autres instruments similaires. Je 
tiens a rappeler l'efficacite de la mission du Conseil de 
securite a Jakarta en septembre dernier, qui a grandement 
facilite notre travail au Timor oriental. En revanche, je ne 
peux oublier combien il a ete difficile de la mettre en place. 
Ainsi, j’estime que nous devons utiliser davantage ces 
instruments et d’autres missions, comme les missions de 
representants du Secretaire general. Je dois ici rendre 
hommage a la mission dans laquelle etait engage Me 
Blondin Beye lorsqu’il a trouve la mort — une mission 
aupres de quelques capitales africaines, entreprise au dernier 
moment dans l’espoir d’obtenir le soutien qui persuaderait 
Jonas Savimbi de respecter le Protocole de Lusaka. 
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Je voudrais egalement parler de l'idee du deploiement 
preventif. Pourquoi les succes obtenus precedemment en 
matiere de deploiement preventif n’ont-ils pas ete reproduits 
ailleurs, et notamment en Afrique? 

Un autre instrument auquel les orateurs precedents ont 
fait reference est celui des sanctions ciblees. C’est un 
instrument tres important, mais les comites des sanctions ne 
doivent pas etre des organes bureaucratiques mais etre 
pragmatiques en procedant par exemple a une evaluation 
periodique de leur travail et en adoptant une attitude dyna- 
mique face a 1'execution de leur mandat. Le Conseil doit 
encourager cette tendance et peser de tout son poids politi¬ 
que si necessaire. A defaut, les embargos sur les armes, par 
exemple, continueront d'etre la farce qu’ils sont actuel- 
lement. 

Dans le contexte des comites des sanctions, je dois 
saluer le travail de l'Ambassadeur Fowler. C’est un bon 
exemple qui devrait etre suivi. 

Nous savons cependant qu’il n'y a pas de panacee 
pour resoudre les problemes africains. C’est precisement 
pourquoi nous sommes fermement en faveur d’une action 
urgentc et soutenue, comme le Secretaire general l’a de¬ 
mands ce matin. 

Je voudrais relever l’importance d’une composante qui 
fait habituellement defaut lorsque le Conseil de securite 
traite des conflits en Afrique. Je veux parler de ce que Ton 
a audacieusement appele «la consolidation de la paix apres 
les conflits». C’est une idee tres importante dont on a 
longtemps refuse de discuter ici au Conseil de securite, et 
que d'aucuns considerent comme etant un instrument de 
l’Assemblee generale. Je pense qu’elle peut etre utilisee 
dans certaines situations, en particulier a l’heure actuelle ou 
Ton envisage de deployer une operation de maintien de la 
paix en Republique democratique du Congo. Je pense que 
cette operation de maintien de la paix devrait etre suivie de 
composantes de consolidation de la paix. C’est pourquoi je 
rappelle l'idee qui a ete proposee d’organiser une confe¬ 
rence internationale sur la region des Grands Lacs. 

Je voudrais dire un dernier mot pour rappeler une 
evidence. II ne faudrait pas qu’il y ait concurrence pour la 
repartition des ressources entre les differentes regions du 
monde. Comme le Secretaire general l’a rappele ce matin, 
1' Organisation doit fournir les outils, et notamment les 
ressources financieres, pour mettre en oeuvre ses propres 
resolutions et decisions. 


Le President (parle en anglais ) : L’orateur suivant est 
le representant de l'ltalie. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Francese (Italie) (parle en anglais) : Je suis 
particulierement heureux d’intervenir a la fin de ce debat 
fort interessant car je vois la une occasion d’apprendre et de 
developper de nouvelles idees sur la maniere de traiter 
d’une region du monde qui est tres chere a mon pays. 

Monsieur le President, nous nous felicitons tout parti¬ 
culierement que ce debat se deroule sous votre presidence, 
ce soir, pour deux raisons, et en premier lieu, a cause du 
fond de cette question qui est cruciale et particulierement 
d’actualite s’agissant des domaines d'interet et des responsa- 
bilites de l'ONU. Le caractere tres actuel de la question qui 
nous occupe, a savoir F Afrique, tient au fait que cette 
region connait non seulement des menaces militaires a la 
paix et la securite mais egalement de nombreuses menaces 
non militaires. Je pense notamment aux epidemies, aux 
activites de contrebande, aux problemes des minorites et 
autres faiblesses socioeconomiques auxquels l'ONU doit 
s’atteler avec tous les competences, les instruments et les 
mecanismes dont elle dispose. 

La deuxieme raison etant, bien sur, que nous appre- 
cions le fait que la delegation britannique, qui assume la 
presidence du Conseil ce mois-ci, a decide de convoquer 
cette seance en utilisant une formule qui permet a un large 
eventail d'Etats Membres d’exprimer leurs points de vue en 
cette instance tres importante qu’est le Conseil de securite. 

Je voudrais dire en commencant cette breve declaration 
que nous souscrivons pleinement a F allocution prononcee 
par le Representant permanent de la Finlande, au nom de 
F Union europeenne. Je limiterai done mes commentaires a 
deux aspects essentiels. Le premier concerne une meilleure 
utilisation des mecanismes et outils specifies dans la Charte. 
Nous considerons que la Charte fait mention d’un certain 
nombre d’instruments qui doivent etre utilises au mieux. Je 
pense notamment a l'Article 65 qui est notoirement ignore. 
Je pense egalement a une autre proposition avancee par le 
President de l'Organisation de l'unite africaine (OUA) lui- 
meme a F Assemblee generale, qui a mis en relief le role du 
groupe de travail a composition non limitee que F Assem¬ 
ble generale a decide de creer, a sa cinquante-troisieme 
session, et dont la decision n’a pas encore ete suivie d’effet. 
Ce groupe de travail pourrait veiller a ce que F Afrique 
demeure en tete des priorites des Nations Unies. Comme le 
Secretaire general Fa lui-meme indique dans Fallocution 
qu’il a prononcee le 8 decembre, le groupe de travail 
devrait renforcer les efforts et assurer leur coordination afin 
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de mettre en oeuvre une priorite aussi importante. Sinon, la 
proliferation d'initiatives risque d’apporter plus de proble- 
mes que de solutions. 

A ce stade, je voudrais engager un dialogue avec vous. 
Monsieur le President, puisque vous avez fait des proposi¬ 
tions tres interessantes au debut de cette seance. Vous avez 
evoque la question du trafic illicite qui aggrave les crises 
dans certaines regions et sous-regions de l’Afrique. Je pense 
notamment a certains organes de l’ONU tels que les comites 
des sanctions, qui n’utilisent pas pleinement leur potentiali- 
te. 11 existe des cas ou les comites des sanctions n’ont pas 
ete sollicites pendant des annees. 

De meme, vous avez evoque le fait que le Conseil de 
securite doit etre davantage pret a agir face a diverses 
crises, ce qui necessite en premier lieu des ressources 
fmancieres. Je n’entends pas revenir sur une question qui a 
deja ete largement developpee aujourd’hui mais je tiens a 
souligner la validite des propositions qui ont ete faites pour 
que l’ONU mobilise davantage de ressources pour financer 
les operations de maintien de la paix. 

En outre, comme vous l’avez vous-meme mentionne 
a juste titre. Monsieur le President — nous ne pourrions pas 
etre plus d’accord avec vous — il est necessaire d'avoir une 
meilleure capacite logistique d'intervention. La encore, il 
s’agit d’un domaine ou des ameliorations peuvent etre 
apportees, conformement a ce qui a deja ete fait dans des 
domaines analogues. Je pense en particulier a une base 
logistique pour les interventions humanitaires situee en 
pleine region mediterraneenne, a proximite de la plupart des 
crises en matiere de paix et de securite qui ont eclate 
dernierement. Quelque chose de semblable pourrait etre fait 
pour ameliorer la disponibilite des equipements necessaires 
pour les interventions destinees a assurer le maintien de la 
paix. 

Je pense a la maniere dont le Conseil de securite peut 
prendre de meilleures initiatives, par exemple pour ce qui 
est des missions envoyees dans les zones de crise. Je 
voudrais seulement formuler une mise en garde. Dans ce 
cas, le Conseil de securite devrait davantage tenir compte de 
ce qui a deja ete fait par les organisations sous-regionales 
et les groupes de pays concernes qui jouent un role actif 
dans certaines regions frappees par une crise, soit parce 
qu’ils sont situes a proximite de la region en question soit 
parce qu’ils ont des liens historiques ou d’autres interets ou 
liens de cooperation avec cette region. 

Deuxiemement, nous nous felicitons de 1’accent mis 
sur les ressources politiques existantes. En effet, nous 


accueillons favorablement les tentatives faites pour eviter les 
chevauchements et le double emploi des efforts de media¬ 
tion. Par ailleurs, nous appuyons les initiatives visant a 
mettre en commun les ressources de tous les intervenants 
interesses qui souhaitent mener une action conjointe dans le 
cadre de l'ONU. Par exemple, nous estimons que les meca- 
nismes etablis en vue de rapprocher dans le cadre de l'ONU 
les pays et les organisations qui s’occupent de certains pays, 
comme cela a ete fait dans le cas de la Sierra Leone, la 
Guinee-Bissau et la Somalie, sont tres utiles. Nous souhai- 
tons que l’on recoure davantage aux groupes de contact et 
aux conferences speciales. A cet egard, nous pensons qu’il 
serait souhaitable de veiller, dans ces cas, a ce que le 
President de l’Union europeenne soit present, eu egard au 
role particulier que l’Europe dans son ensemble joue en 
Afrique dans le domaine de la cooperation et d’autres 
efforts. 

D'une maniere plus particuliere, la reunion speciale 
convoquee le 21 janvier 1999 par le Secretariat, en coordi¬ 
nation avec l'OUA, a examine les moyens d’appuyer les 
capacites de l'Afrique en matiere de maintien de la paix. 
Nous esperons qu’une autre reunion analogue sera organisee 
au debut de F annee prochaine avec la participation, cette 
fois-ci, de l'Organisation de l'unite africaine et des organi¬ 
sations sous-regionales interessees. 

Enfin, nous apprecions la plupart des propositions 
avancees aujourd’hui et nous souscrivons pleinement aux 
idees pragmatiques que le Secretaire general lui-meme a 
presentees a l’ouverture de la presente seance. 

Il faut a present passer de la parole aux actes et pren¬ 
dre des mesures pour que le Conseil reagisse plus rapide- 
ment. Il faut egalement renforcer l’autorite et l'efficacite des 
mesures qu’il prend pour trouver des solutions a certaines 
crises. Nous entendons changer l'impression exprimee avec 
force a F Assemblee generate, et recemment encore par Fun 
des distingues representants permanents de l’Afrique aupres 
des Nations Unies, lorsqu’il a fait observer que les argu¬ 
ments frequemment avances pour justifier F inaction du 
Conseil ou la lenteur de son action ont amene les Africains 
a penser que le Conseil de securite est selectif et que l'ONU 
dans son ensemble fait preuve de discrimination vis-a-vis de 
l’Afrique. Il incombe a chacun d'entre nous et notamment 
aux pays les mieux dotes en termes de moyens et de res¬ 
sources — a tous les Etats Membres, en tout cas — de faire 
en sorte qu’un message different emane de l’Organisation, 
indiquant notamment que l’ONU est prete a miser sa credi- 
bilite sur l’Afrique. 
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Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant est 
le representant de l’Espagne. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Flores (Espagne) (parle en espagnol ) : Ma delega¬ 
tion souscrit a la declaration faite par le representant de la 
Finlande au nom de l’Union europeenne et souligne l’im- 
portance du present debat organise par la presidence britan- 
nique afin d’appeler 1'attention de la communaute Interna¬ 
tionale sur l'ampleur des problemes que connait l’Afrique 
et sur la necessite de lui consacrer le meme interet et les 
memes ressources qu’a d’autres parties du monde. 

S’agissant de la prevention des conflits, le fait que le 
Conseil de securite traite a titre preventif d’un certain 
probleme constitue deja en soi un puissant facteur de 
dissuasion. Les instruments disponibles sont bien connus. 
Dans toute action menee par le Conseil de securite, il est a 
notre avis fondamental de maintenir trois criteres d’action. 
II faut preserver l'unite du Conseil de securite afin d’eviter 
que les divergences entre ses membres menent a une impas¬ 
se. Nous devons ameliorer la transparence des methodes de 
travail du Conseil — cette seance en est un bon exemple — 
afin d’elargir la base d’appui a ses decisions. Les mecanis- 
mes de la Charte doivent etre strictement respectes, notam- 
ment le role reserve au Conseil de securite et a 1’action de 
diplomatic preventive du Secretaire general. 

S’agissant des operations de maintien de la paix, nous 
estimons cruciale la coordination des Nations Unies avec les 
organisations regionales et sous-regionales africaines et il 
faut que la communaute internationale coopere pour renfor- 
cer les capacites africaines dans ces operations. A cet egard, 
l’Espagne participe a Fexercice 2000 du Gabon et a recem- 
ment signe un memorandum avec le Secretariat pour mettre 
des forces de deployment rapide a la disposition de l’ONU. 

Enfin, en ce qui concerne le reglement des conflits, les 
processus de desarmement et de reintegration des combat- 
tants dans la vie civile et politique du pays sont decisifs. Le 
cas de FAmerique centrale fournit un bon exemple de ce 
qui peut etre fait lorsque des mesures de reconciliation et de 
reconstruction sont bien appliquees. Le renforcement des 
institutions democratiques et la modernisation de la police 
ainsi que de la securite civile sont aussi impoitants. 

Le President (parle en anglais) : 11 n'y a plus d’ora- 
teur inscrit sur ma liste. Je voudrais faire quelques remar¬ 
ques finales en ma qualite de President du Conseil. 

Je salue de nouveau le Secretaire general qui vient de 
nous rejoindre. Je remercie tous les intervenants d’avoir 
assimile F esprit de ce debat. La volonte quasi generate de 


garder les interventions breves et precises nous a permis de 
progresser. J'aurais prefere pouvoir disposer de plus de 
temps en vue d’une interaction par la suite. Je sais, par 
exemple, que FAmbassadeur des Pays-Bas aurait aime 
revenir, mais dans notre connaissance de cette formule — 
et je releve que FAmbassadeur de la Sierra Leone a de¬ 
mands a ce qu'elle devienne une caracteristique des debats 
du Conseil de securite, et cela sera certainement pris en 
consideration —, une interaction accrue pourrait eventuelle- 
ment s’averer plus fructueuse. 

De nombreuses idees et suggestions utiles ont ete 
avancees et nous avons beaucoup entendu parler de double 
critere. Nous devons remplacer cette notion par un but 
commun. Nous devons remplacer les conseils divises par 
des mesures communes et le debat d'aujourd'hui est une 
mesure decisive a cet egard. J'envisage de rendre les 
conclusions publiques, comme cela a ete demande, et de les 
distribuer a tous les Membres de l'ONU. J’espere que cela 
s’integrera dans le travail futur du Conseil. 

Premierement, il y a un large consensus sur le fait que 
nous devrions essayer d’instituer des consultations et une 
coordination regulieres et plus structurees entre le Conseil 
et FOrganisation de l'unite africaine (OUA), et les organes 
regionaux. Un certain nombre de suggestions utiles ont ete 
faites, telles que des envoyes communs, des missions, des 
echanges de personnel, des groupes de travail et davantage 
de seances regulieres entre le Conseil de securite, l’OUA et 
les organes sous-regionaux. J’espere que le Conseil fera des 
propositions precises afin que l’on puisse prendre des 
decisions avant la fin du mois de janvier sur ce qui devrait 
etre fait et sur la fa£on de le faire. 

Deuxiemement, nous avons entendu des opinions, 
notamment des Etats africains, qui envoient un message 
clair. L’ONU ne repond pas assez rapidement ni assez 
efficacement aux besoins de l’Afrique en matiere de main¬ 
tien de la paix. Nous avons entendu des suggestions utiles 
et concretes : accroitre la capacite et la planification du 
Departement des operations de maintien de la paix de 
l'ONU, renforcer la capacite de disposer et de deployer 
rapidement des stocks de materiel essentiel, et obtenir une 
aide accrue de l’ONU pour creer les propres capacites de 
l’Afrique en matiere de maintien de la paix, y compris par 
la formation de troupes, l’echange de personnel et des 
arrangements en matiere de partenariats de logistique. Ce 
sont des elements majeurs de l'ensemble, et le Conseil a 
aujourd’hui donne son ferme appui pour les concretiser 
davantage. 
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Les participants ont dit clairement que la fourniture de 
ressources est vitale. L’importance d’assurer des ressources 
suffisantes en fonction des mandats a egalement ete souli- 
gnee, tout comme les limites du financement par les fonds 
d'affectation speciale pour le maintien de la paix. Un appui 
accru aux efforts regionaux de maintien de la paix a ete 
souligne par des delegations. 

Mais il est clair apres le debat d'aujourd’hui qu’aucune 
de ces mesures ne peut remplacer un engagement politique 
accru de la part du Conseil dans les conflits en Afrique. Ce 
n’est que par cette volonte qu’il y aura un engagement 
accru de l'ONU dans le maintien de la paix et done plus de 
succes. 

Plusieurs propositions importantes ont ete faites au- 
jourd’hui : deployment preventif, missions du Conseil de 
securite mieux rentabilisees, utilisation effective d’amis ou 
de contacts ou d’autres formes de groupes d’appui, meil- 
leure cooperation entre le Conseil et le Conseil economique 
et social (ECOSOC), notamment dans la consolidation de la 
paix apres les conflits, meilleur usage des canaux diplo- 
matiques disponibles, coordination et cooperation accrues 
avec les groupes regionaux et sous-regionaux, action diplo¬ 
matique collective plus efficace, au Conseil et de la part des 
Membres de l’ONU, et application plus ciblee et plus stricte 
de 1’autre instrument essentiel du Conseil : les sanctions et 
les embargos sur les armes. 

De nombreux orateurs ont souligne 1’importance 
decisive de 1’ action preventive pour gerer les causes pro- 
fondes des conflits. J’appuie egalement les appels pour une 
attention plus soutenue sur la prevention du sida. On estime 
que 5 500 Africains meurent chaque jour du sida, comme 
nous l’a indique le Secretaire general. Je suis aussi d’accord 
sur le fait que les droits des minorites et un partage des 
pouvoirs effectif dans des societes divisees sont importants 
pour prevenir des conflits. 

De nombreux orateurs ont souligne la necessite d’une 
alerte rapide plus efficace et d’un echange d’analyses. Pour 
que cela reussisse, nous devons tous — Secretariat, OUA et 
Etats Membres de l'ONU — apporter notre contribution. 
Les zones de conflits potentiels doivent etre portees a 
Fattention du Conseil pour lui permettre d’agir a temps. II 
nous appartient a tous de recourir au Conseil a cette fin et 
pour renforcer les mecanismes d’alerte rapide existants, y 
compris ceux de l’OUA. 

J'envisage de revenir au Conseil pour participer a un 
certain nombre de reunions sur F Afrique, sous la presidence 
des Etats-Unis. Je demanderai a notre representant perma¬ 


nent de commencer a travailler avec d’autres presents 
autour de cette table pour assurer une action du Conseil 
aussi vite que possible apres cette seance. J'espere que nous 
aurons les premiers resultats dans les prochaines semaines. 
Notre debat montre que nous voulons tous agir vite. 

Je terminerai par une remarque : FAfrique n’est pas 
toujours mentionnee de fagon favorable et elle a de nom¬ 
breux et reels problemes. Mais tous ceux qui connaissent et 
aiment FAfrique savent qu’elle peut et doit avoir un avenir 
meilleur pour elle-meme, un avenir de paix, de prosperite et 
de democratic. Ce sont les Africains qui etabliront une paix 
durable en Afrique. Mais nous devons les aider. Ce debat 
montre que le Conseil et les Membres de l'ONU sont 
decides a le faire. 

En ma qualite de President, je remercie tous ceux qui 
ont contribue au debat d’aujourd’hui et m’excuse aupres de 
ceux qui n’ont pu prendre la parole. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 18 h 20. 
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